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La Cour des comptes est chargée du contrôle indépendant et autonome des services et 
départements de l’administration cantonale, du Pouvoir judiciaire, des institutions 
cantonales de droit public, des organismes subventionnés ainsi que des institutions 
communales. Elle a également pour tâche l’évaluation des politiques publiques et assure la 
révision des comptes de l’État.  

La Cour des comptes vérifie d’office et selon son libre choix la légalité des activités et la 
régularité des recettes et des dépenses décrites dans les comptes, et s’assure du bon 
emploi des crédits, fonds et valeurs gérés par les entités visées par ses missions. La Cour 
des comptes peut également évaluer la pertinence, l’efficacité et l’efficience de l’action de 
l’État. Elle organise librement son travail et dispose de larges moyens d’investigation. Elle 
peut notamment requérir la production de documents, procéder à des auditions, à des 
expertises, se rendre dans les locaux des entités concernées. 

Le champ d’application des missions de la Cour des comptes s’étend aux entités suivantes : 

▪ l’administration cantonale comprenant les départements, la chancellerie d’État et leurs 
services ainsi que les organismes qui leur sont rattachés ou placés sous leur 
surveillance ; 

▪ les institutions cantonales de droit public ; 

▪ les entités subventionnées ; 

▪ les entités de droit public ou privé dans lesquelles l’État possède une participation 
majoritaire, à l’exception des entités cotées en bourse ; 

▪ le secrétariat général du Grand Conseil ;  

▪ l’administration du Pouvoir judiciaire ;  

▪ les autorités communales, les services et les institutions qui en dépendent, ainsi que les 
entités intercommunales.  

Les rapports de la Cour des comptes sont rendus publics : ils consignent ses observations, 
les conclusions de ses investigations, les enseignements qu’il faut en tirer et les 
recommandations conséquentes. La Cour des comptes prévoit en outre de signaler dans 
ses rapports les cas de réticence et les refus de collaborer survenus au cours de ses 
missions. 

La Cour des comptes publie également un rapport annuel comportant la liste des objets 
traités, celle de ceux qu’elle a écartés, celle des rapports rendus avec leurs conclusions et 
recommandations et les suites qui y ont été données. Les rapports restés sans effet ni suite 
sont également signalés. 

Vous pouvez participer à l’amélioration de la gestion de l’État en prenant contact avec la 
Cour des comptes. Toute personne, de même que les entités comprises dans son périmètre 
d’action, peuvent communiquer à la Cour des comptes des faits ou des pratiques qui 
pourraient être utiles à l’accomplissement des tâches de cette autorité. 

Prenez contact avec la Cour par téléphone, courrier postal ou électronique. 

Cour des comptes 
Route de Chêne 54, 1208 Genève  |   022 388 77 90  |  info@cdc-ge.ch  |  www.cdc-ge.ch 
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Synthèse 
 

Contexte général 
 
Le 19 septembre 2023, la Conseillère d’État à la tête du département des finances, des 
ressources humaines et des affaires extérieures (DF) sollicitait la Cour afin d’évaluer le 
dispositif de prise en charge des auteurs de violences domestiques dans le canton de Genève : 
« Nous sommes en train de préparer le renouvellement de notre plan d’action et il nous semblerait utile 
de disposer plus spécifiquement d’une évaluation du dispositif de prise en charge des auteurs de 
violences domestiques, avec un focus particulier sur l’efficacité du dispositif et une comparaison avec 
les programmes existants dans d’autres cantons ». 
 
Le Grand Conseil, par le biais de la motion M-29841 « Pour en finir avec les violences 
domestiques » adoptée en janvier 2024, partage les préoccupations du DF et invite le Conseil 
d’État à atteindre les objectifs suivants :  

1) « Poursuivre, au niveau cantonal, une véritable stratégie et un plan d’action ambitieux 
pour en finir avec les violences domestiques ; 

2) Exiger une implication coordonnée de tous les services de l’État concernés et du réseau 
associatif, en fournissant les moyens et en allouant le budget nécessaire pour mettre fin 
à ces violences ; 

3) Mettre en place des indicateurs de suivi pour analyser l’évolution de ces violences et 
l’efficacité des mesures mises en place ; 

4) Initier, dans le cadre d’une procédure pénale à des projets pilotes de surveillance 
électronique (bracelet de surveillance) des auteurs de violences domestiques, pour 
protéger les victimes ; 

5) Soutenir les campagnes pour la prévention et la sensibilisation sur les violences 
domestiques. » 

Dans sa réponse à la motion2, le Conseil d’Etat détaille les actions menées et indique avoir 
sollicité la Cour. 
 
La Cour a décidé d’ouvrir une mission sur la prise en charge des auteurs de violences 
domestiques afin de mener une analyse complémentaire avec l’évaluation qu’elle avait publiée, 
en juillet 2014, et qui portait principalement sur la prise en charge des victimes de violences 
domestiques (rapport n°81).  
  

 
1 Motion 2984, page 14. 
2 Rapport du Conseil d’État au Grand Conseil (M2984-A) du 9 octobre 2024, pages 9-10. 
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Problématique et objectifs de l’évaluation 
 
S’inscrivant dans le cadre d’une évaluation formative, la Cour a mené une mission visant à 
répondre aux questions suivantes : 
 

1) L’ampleur et les formes de violences domestiques (selon les statistiques policières) 
sont-elles différentes à Genève et au niveau fédéral ?  

2) Est-il faisable d’intégrer les données de condamnations pénales du PJ aux données de 
l’observatoire ?  

3) Quelle est l’ampleur de la prise en charge des auteurs de violences domestiques à 
Genève ?  

4) Dans quelle mesure le dispositif genevois de prise en charge des auteurs de violences 
domestiques respecte-t-il les standards de qualité reconnus dans ce domaine ?  

5) De quelles bonnes pratiques le canton de Genève peut-il s’inspirer afin d’améliorer son 
dispositif de prise en charge des auteurs de violences domestiques ?  

 

Appréciation générale 
 
La Cour relève que le dispositif de prise en charge des auteurs de violences domestiques est 
limité. Concrètement, la majorité des auteurs prévenus de violences domestiques ne bénéficie 
d’aucune prise en charge allant au-delà de l’intervention policière. De plus, les entités 
spécialisées dans la prise en charge sur le moyen-long terme des auteurs de violences 
domestiques sont peu nombreuses et saturées. 
 
Le suivi statistique des violences domestiques reste lacunaire et n’offre qu’une vision partielle 
du phénomène des violences domestiques. Cette situation s’explique notamment par le fait que 
la majorité des violences domestiques ne sont pas dénoncées par les victimes. De plus, les 
données récoltées auprès des acteurs du dispositif présentent des variations importantes dans 
le temps. À noter également qu’à la suite de l’abandon, en 2020, d’un identifiant unique pérenne 
dans le temps, il n’est plus possible de suivre la trajectoire des auteurs présumés au sein du 
dispositif. Or, sans suivi fiable de la prise en charge de ces personnes, l’ampleur du phénomène 
de la récidive en matière de violences domestiques reste mal connue et l’efficacité du dispositif 
difficilement évaluable. 
 
Afin de diversifier et d’augmenter l’offre de prise en charge des auteurs de violences 
domestiques, la Cour présente différentes pratiques mises en œuvre dans d’autres cantons. À 
titre d’exemples, la mise en place d’un programme socio-éducatif ainsi que des visites à domicile 
permettant d’aborder dans sa globalité le phénomène de la violence sont des pistes 
intéressantes pour renforcer la prise en charge des auteurs et de leur famille. En matière de 
détection précoce et de prévention des infractions, la Cour présente l’unité de gestion des 
menaces mise en œuvre dans le canton de Fribourg ainsi que des outils permettant de qualifier 
les risques de récidives. 
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Principaux constats 
 
La Cour formule quatre constats qui relèvent les difficultés rencontrées en matière de collecte 
de données, le faible nombre d’auteurs présumés de violences domestiques bénéficiant d’une 
prise en charge thérapeutique ainsi que les faiblesses de certaines prises en charge. 
 
Une collecte statistique ne permettant pas de piloter le dispositif 

Les données collectées par l’observatoire genevois des violences domestiques n’offrent qu’une 
vision partielle du phénomène des violences domestiques et ne permettent pas d’effectuer un 
suivi fiable de la prise en charge des auteurs par le dispositif. 
 
Des obstacles techniques à la transmission des données relatives au traitement judiciaire des 
faits de violences domestiques. 

Des définitions juridiques qui ne se recoupent pas et des limites techniques rendent difficile la 
quantification des données relatives au traitement judiciaire des violences domestiques qui 
sont détenues par le Pouvoir judiciaire (PJ). L’identification du nombre de dossiers relatifs aux 
violences domestiques traités par le PJ ainsi que l’élaboration de statistiques sur les sanctions 
appliquées aux auteurs de violences domestiques sont actuellement techniquement 
complexes et peu fiables.  
 
Une minorité d’auteurs de violences domestiques bénéficie d’une prise en charge 
thérapeutique. 

La Cour a calculé qu’en 2023 moins de la moitié des auteurs prévenus de violences 
domestiques étaient pris en charge par un acteur du dispositif. Ces prises en charge 
correspondent généralement à une simple interaction avec un acteur du dispositif. En raison 
de la faible granularité des données remontées par ces acteurs, il n’est toutefois pas possible 
de savoir en quoi consistent ces différentes interactions. 
 
10,6 % des auteurs prévenus de violences domestiques se sont vu imposer une mesure 
d’éloignement administrative (MEA) d’environ 10 jours. Cet éloignement s’accompagne d’un 
unique entretien socio-thérapeutique et juridique dont la durée et la nature ne correspondent 
pas aux standards de qualité relatifs à la prise en charge des auteurs de violences domestiques. 
 
Enfin, 4,2 % des auteurs prévenus de violences domestiques ont été soumis à une obligation de 
soins sur le moyen/long terme dans le cadre de mesures de substitution.  
 
La Cour explique ces faibles taux de prise en charge par le nombre limité d’entités capables de 
recevoir et d’accompagner les auteurs de violences domestiques. 
 
Le dispositif genevois ne respecte pas différents standards de qualité relatifs à la prise en 
charge des auteurs de violences domestiques. 

La prise en charge des auteurs de violences domestiques est insatisfaisante au regard des 
risques de récidive. La Cour relève que les entretiens socio-thérapeutiques et juridiques 
imposés à la suite d’une MEA ne sont pas assez poussés pour satisfaire aux standards de qualité 
internationaux. Quant aux obligations de soins imposées par un juge, elles ne donnent pas lieu 
à un partage exhaustif d’informations relatives aux progrès réalisés par l’auteur de violences ni 
à une évaluation du risque résiduel auquel la victime est exposée.  
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Axes d’amélioration possibles 
 
Grâce, notamment, aux pratiques observées dans d’autres cantons, la Cour a pu identifier trois 
recommandations visant à pallier les problèmes soulevés ci-dessus. 
 
Renforcer la collecte et l’analyse des données par l’observatoire 

If faut renforcer la qualité et améliorer la granularité des données renseignées par les entités 
contributrices. La restauration d’un identifiant unique permettra de suivre sur plusieurs 
années les auteurs présumés de violences domestiques. Enfin, en entamant des démarches 
auprès du pouvoir judiciaire, des informations sur le traitement judiciaire des affaires de 
violences domestiques pourront être récoltées. 
 
Développer les mesures de prise en charge des auteurs de violences domestiques. 

Afin d’offrir une réponse adaptée aux types de violences domestiques commises dans le 
canton, il convient d’étayer les mesures de prise en charge des auteurs de violences 
domestiques. Pour ce faire, différentes pistes d’amélioration sont suggérées par la Cour, allant 
de la mise sur pied de programmes socio-éducatifs, à une prise en considération du contexte 
social de l’auteur et des victimes, ou au renforcement de l’entretien socio-thérapeutique et 
juridique. 
 
Assurer les conditions nécessaires à l’intégration des violences domestiques dans la future 
unité de gestion des menaces. 

Enfin, la Cour recommande d’améliorer l’échange d’informations entre les partenaires du 
dispositif et de mieux suivre les auteurs de violences domestiques présentant un risque de 
récidive élevé. À cette fin, la thématique des violences domestiques devrait être pleinement 
intégrée à la future unité de gestion des menaces dont Genève est en train de se doter. Cela 
nécessite, notamment, des bases légales suffisantes afin de permettre la remontée 
d’informations des partenaires du dispositif vers ladite unité. 
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Tableau récapitulatif des recommandations 
 

 
Les trois recommandations adressées 
aux évalués ont toutes été acceptées. 
 
 

 
 

 
 

No Recommandation / Action Priorité Responsable  Délai 

1 
Renforcer la collecte et 
l’analyse des données par 
l’observatoire. 

Moyenne BPEV (DF) 30.06.2026 

2 
Développer les mesures de 
prise en charge des auteurs de 
violences domestiques. 

Élevée BPEV (DF) 30.06.2028 

3 

Assurer les conditions 
nécessaires à l’intégration des 
violences domestiques dans 
l’unité de gestion des menaces.  

Élevée Police (DIN) 30.06.2026 

 
Dans le cadre de ses missions légales, la Cour des comptes doit effectuer un suivi des 
recommandations émises aux entités évaluées, en distinguant celles ayant été mises en œuvre 
et celles restées sans effet. À cette fin, elle a invité le département des finances, des ressources 
humaines et des affaires extérieures (DF) ainsi que le département des institutions et du 
numérique (DIN) à remplir le tableau ci-dessus qui synthétise les améliorations à apporter, en 
indiquant le responsable de leur mise en place et leur délai de réalisation. Le niveau de priorité 
a été défini par la Cour. 
  

 
3 Le niveau de priorité est déterminé par la Cour des comptes en lien direct avec l’appréciation des risques et en 
fonction de l’impact positif de la recommandation sur sa capacité à répondre au problème sociétal/objectif de la 
politique et à améliorer directement les prestations délivrées. Le niveau de priorité de chacune des 
recommandations est explicité dans le chapitre 4 lors de la présentation desdites recommandations. 

Recommandations : 3 Niveau de priorité3 : 

- Acceptées : 3 
Très élevée 0 

Élevée 2 

- Refusées : 0 
Moyenne 1 

Faible 0 
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Liste des principales abréviations utilisées 
 

AGAPE Association genevoise d’actions préventives et éducatives  

AEMO Action éducative en milieu ouvert  

APSCV Association professionnelle suisse de consultations contre la violence 

AVVEC  Association Aide aux Victimes de Violence En Couple 

BEF Bureau de l’égalité hommes-femmes et de la famille (Fribourg) 

BEFH Bureau de l’égalité entre les femmes et les hommes (Vaud) 

BPEV Bureau de promotion de l’égalité et de prévention des violences (Genève) 

CC Code civil suisse 

CPS  Code pénal suisse 

CPP Code de procédure pénale suisse 

CTAS  Centre thérapeutique pour traumatismes dont les agressions sexuelles 

DIN Département des institutions et du numérique 

FOJ  Fondation officielle de la jeunesse 

LACC  Loi d’application du Code civil suisse  

LAVI  Loi sur la protection des victimes 

LOVD   Loi d’organisation de la prévention et de la lutte contre la violence 
domestique 

LVD  Loi cantonale sur les violences domestiques 

MEA  Mesures d’éloignement administratif 

MP Ministère public 

OACC  Ordonnance d’application du Code civil suisse 

OCD  Office cantonal de la détention 

OCSIN Office cantonal des systèmes d’information et du numérique 

OCSTAT Office cantonal de la statistique 

SAPEM  Service de l’application des peines et mesures 

SLVD  Service de lutte contre la violence domestique  

SPC Statistique policière de la criminalité 

SRSP Service de laréinsertion et du suivi pénal 

SPMi  Service de protection des mineurs 

TAPI  Tribunal administratif de première instance 

UIMPV Unité interdisciplinaire de médecine et prévention de la violence 

UMUS  Unité mobile d’urgences sociales 

WWP EN  European Network for the Work with Perpetrators of Domestic Violence  
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1. Cadre et contexte de l’évaluation  
Le 19 septembre 2023, la Conseillère d’État du département des finances, des ressources 
humaines et des affaires extérieures (DF) sollicitait la Cour afin d’évaluer le dispositif de 
prise en charge des auteurs de violences domestiques dans le canton de Genève. « Nous 
sommes en train de préparer le renouvellement de notre plan d’action et il nous semblerait utile 
de disposer plus spécifiquement d’une évaluation du dispositif de prise en charge des auteurs de 
violences domestiques, avec un focus particulier sur l’efficacité du dispositif et une comparaison 
avec les programmes existants dans d’autres cantons ». 
 
L’analyse de la Cour doit ainsi permettre d’alimenter le « plan d’action cantonal de lutte 
contre les violences domestiques 2023-2028 » dont l’axe 3 relatif à « la prise en charge des 
auteurs » comprend trois objectifs : 1) mesurer les effets du dispositif existant de prise en 
charge des auteurs 2) renforcer le dispositif de prise en charge des auteurs 3) renforcer la 
mise en œuvre des décisions d’interdiction de contact entre auteur et victime. 
 
Cette sollicitation fait également écho à la réponse du Conseil d’État à la motion M-29844 
adoptée en janvier 2024 par le Grand Conseil « Pour en finir avec les violences 
domestiques »5. Cette motion invitait le Conseil d’État à atteindre les objectifs suivants :  

▪ « Poursuivre, au niveau cantonal, une véritable stratégie et un plan d’action 
ambitieux pour en finir avec les violences domestiques ; 

▪ Exiger une implication coordonnée de tous les services de l’État concernés et du 
réseau associatif, en fournissant les moyens et en allouant le budget nécessaire 
pour mettre fin à ces violences ; 

▪ Mettre en place des indicateurs de suivi pour analyser l’évolution de ces violences 
et l’efficacité des mesures mises en place ; 

▪ Initier, dans le cadre d’une procédure pénale à des projets pilotes de surveillance 
électronique (bracelet de surveillance) des auteurs de violences domestiques, pour 
protéger les victimes ; 

▪ Soutenir les campagnes pour la prévention et la sensibilisation sur les violences 
domestiques. » 

La Cour a décidé d’ouvrir une mission sur la prise en charge des auteurs de violences 
domestiques. La présente mission s’accorde avec les compétences de la Cour d’évaluer les 
politiques publiques notamment au regard de la pertinence, de l’efficacité et de 
l’efficience, des principes de la proportionnalité et de la subsidiarité, et des indicateurs de 
performance des politiques publiques (art. 35 et art. 40 al. 3 de la loi sur la surveillance de 
l’État). 
 
Ainsi, par lettre du 8 mars 2024 adressée à la Conseillère d’État du DF, la Cour l’a informée 
de sa décision d’entreprendre une mission sur la prise en charge des auteurs de violences 
domestiques.  
 
Pour rappel, la Cour avait publié en juillet 2014 une évaluation de la politique publique de 
lutte contre les violences domestiques (rapport n°81)6. Ce rapport concluait que la « loi sur 
les violences domestiques permet de mettre en œuvre une politique cohérente grâce à des 
instruments tels que les mesures de prévention, d’évaluation ou de contrainte. Des possibilités 

 
4 Motion 2984, page 14. 
5 Rapport du Conseil d’État au Grand Conseil (M2984-A) du 9 octobre 2024, pages 9-10. 
6https://cdc-ge.ch/publications/evaluation-de-la-politique-de-lutte-contre-les-violences-domestiques/. 

https://cdc-ge.ch/publications/evaluation-de-la-politique-de-lutte-contre-les-violences-domestiques/
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d’améliorations existent toutefois tant dans la mise en œuvre que sur le plan organisationnel. 
Ainsi, certaines formes de violences, telles que les violences psychologiques, restent difficilement 
détectables par les professionnels, le volume de prestations n’est pas suffisant pour couvrir les 
besoins tant des victimes que des auteurs et une grande partie des auteurs ayant fait l’objet d’une 
mesure d’éloignement ne suivent pas l’entretien socio-thérapeutique obligatoire prévu par la loi. » 
La Cour avait émis 15 recommandations afin d’améliorer le pilotage de la politique 
publique par une redéfinition du rôle du délégué (fonction supprimée depuis), par 
l’élaboration d’un concept d’intervention et par une meilleure qualité des données 
transmises à l’observatoire des violences domestiques7. Ces mesures devaient permettre 
à l’observatoire d’avoir une véritable vision d’ensemble de l’ampleur et de la diversité du 
phénomène des violences domestiques et qu’il puisse ainsi être utilisé pour mieux détecter 
les différentes formes de violences domestiques et leur évolution, améliorer la 
coordination des actions des différents acteurs impliqués et aider les autorités à prendre 
les mesures complémentaires nécessaires. 
 
Objectifs et questions traitées par la Cour des comptes 
 

Afin de répondre aux attentes de la Conseillère d’État ainsi qu’aux différents objectifs de 

la motion 2984, la Cour a élaboré les questions suivantes : 

1) L’ampleur et les formes de violences domestiques (selon les statistiques policières) 
sont-elles différentes à Genève et au niveau fédéral ? ; 

2) Est-il faisable d’intégrer les données de condamnations pénales du PJ aux données 
de l’observatoire ? ; 

3) Quelle est l’ampleur de la prise en charge des auteurs de violences domestiques à 
Genève ? ; 

4) Dans quelle mesure le dispositif genevois de prise en charge des auteurs de 
violences domestiques respecte-t-il les standards de qualité reconnus dans ce 
domaine ? ; 

5) De quelles bonnes pratiques le canton de Genève peut-il s’inspirer afin d’améliorer 
son dispositif de prise en charge des auteurs de violences domestiques ?  

La Cour a exclu de son périmètre la prise en charge des victimes de violences domestiques, 
cette thématique ayant déjà été évaluée par ses soins. La Cour a également exclu de son 
périmètre le projet pilote de surveillance électronique mentionné dans la motion M 2984 
et dans l’article 28c du Code civil suisse (CC). À ce jour, seul le canton de Zurich met en 
œuvre la surveillance électronique active8 en Suisse alors que Genève utilise la 
surveillance passive afin de relever une infraction de zone a posteriori. 
 

Le chapitre 2 présente les modalités et le déroulement de l’évaluation. Le chapitre 3 
présente le contexte. Les constats et les recommandations qui leur sont liées figurent dans 
le chapitre 4. 
 

Souhaitant être la plus efficace possible dans ses travaux, la Cour examine lors de ses 
investigations l’ensemble des rapports d’audit préalables effectués par des tiers, tant 
internes qu’externes, portant sur les mêmes thématiques que le présent rapport. À 
l’exception du rapport du service d’audit interne de l’État de Genève de 2021 portant sur 
la gestion de l’association VIRES la Cour n’a pas eu à connaissance d’autres rapports 
récents, qui portent sur le domaine sous revue.  

 
7 Observatoire des violences domestiques | ge.ch.  
8 Par surveillance active, on entend la géolocalisation de l’auteur en temps réel et l’alerte instantanée transmise 
aux autorités compétentes lorsqu’une infraction de zone est détectée.  

https://www.ge.ch/dossier/egalite-lgbtiq-violences/a-la-une/observatoire-violences-domestiques


 

Évaluation de la prise en charge des auteurs de violences domestiques 13 / 62 

2. Modalités et déroulement de l’évaluation  
La Cour des comptes a réalisé ses travaux entre les mois de mars et octobre 2024. Elle a 
conduit cette évaluation principalement sur la base des documents remis par 
l’observatoire des violences domestiques, l’Office cantonal de la statistique (OCSTAT), la 
police cantonale ainsi que les institutions impliquées dans la prise en charge des auteurs 
de violences domestiques, à savoir les associations VIRES9 et Face à Face10, le foyer Le 
Pertuis11 ainsi que l’unité interdisciplinaire de médecine et prévention de la violence 
(UIMPV)12 des HUG. En outre, plusieurs entretiens ont été menés, notamment auprès du 
bureau de promotion de l'égalité et de prévention des violences (BPEV), du service de 
réinsertion et de suivi pénal (SRSP), du Pouvoir judiciaire et de la police cantonale. Ces 
échanges ainsi que les recherches documentaires ont nourri cette évaluation sur la mise 
en œuvre de mesures de prise en charge des auteurs de violences domestiques dans le 
canton de Genève.  
 
Afin de répondre à la question 2 de l’évaluation, la Cour a procédé à une analyse 
approfondie d’un échantillon de dossiers du Pouvoir judiciaire liés aux faits de violences 
domestiques. Étant donné l’impossibilité pour le Pouvoir judiciaire d’identifier 
précisément le nombre et le détail des procédures liées aux violences domestiques qu’il 
traite, la Cour a obtenu une liste des cas de violences domestiques auprès de la police 
cantonale sur un trimestre entre mai et juillet 2021. Cette liste de 189 numéros de dossiers 
a ensuite été transmise au Pouvoir judiciaire, lequel a fourni à la Cour les dossiers 
correspondants pour consultation.  
 
Il a été décidé de sélectionner toutes les dénonciations faites à la police pendant trois mois 
afin d’obtenir un aperçu exhaustif des procédures de violences domestiques traitées par 
le Pouvoir judiciaire sur une période donnée. Le choix de l’année (2021) a été arrêté après 
concertation avec les parties prenantes afin d’assurer un temps suffisant pour la 
conclusion des procédures judiciaires (du moins pour la majorité d’entre elles). 
 

Tableau 1 : Entités et acteurs rencontrés 

Entité Fonction de l’interlocuteur 

Bureau de promotion de l’égalité et de 

prévention des violences (BPEV) 

Directrice 

Chargé et chargée de projet 

Pouvoir judiciaire Procureur général 

Première procureure 

Secrétaire général 

Police cantonale Commissaire de police 

Chef de service analyse stratégique - Direction 

de la stratégie  

Chef du service renseignement 

Service de la réinsertion et du suivi pénal 

(SRSP) 

Directrice adjointe 

Chef du secteur socio-judiciaire  

 
9 https://www.vires.ch/.  
10 https://www.face-a-face.info/.  
11 https://www.foj.ch/foyer/le-pertuis.  
12 https://www.hug.ch/medecine-premier-recours/uimpv.  

https://www.vires.ch/
https://www.face-a-face.info/
https://www.foj.ch/foyer/le-pertuis
https://www.hug.ch/medecine-premier-recours/uimpv
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Office cantonal de la statistique (OCSTAT) Chef du service études et diffusion 

Office cantonal des systèmes d'information 

et du numérique (OCSIN)* 

Développeur 

Architecte de solution 

L’Association VIRES Secrétaire général 

Coordonnatrice du Centre de psychothérapie 

Psychothérapeute 

L’association Face à face Directrice-fondatrice 

Le foyer Le Pertuis Directrice 

Directrice adjointe 

Unité interdisciplinaire de médecine et 

prévention de la violence (UIMPV) 

Responsable de l’unité 

Unité les Boréales, CHUV Lausanne Responsable de l’unité 

Unité de gestion des menaces, Fribourg Chef de l’unité 

Service de lutte contre la violence 

domestique, Berne* 

Secrétariat général 

Office fédéral de la statistique (OFS)* Cheffe de la section criminalité et droit pénal 

Collaborateur scientifique 
Note : les * dénotent les entités avec lesquelles les échanges se sont déroulés exclusivement par courriel et 

visioconférence 

 
Comme prévu par sa base légale, la Cour privilégie avec ses interlocuteurs une démarche 
constructive et participative visant à la recherche de solutions améliorant le 
fonctionnement de l’administration publique. C’est ainsi que la Cour a pu proposer aux 
intervenants rencontrés différentes possibilités d’amélioration, dont la faisabilité a pu être 
évaluée et la mise en œuvre appréciée sous l’angle du principe de la proportionnalité.  
 
La Cour a conduit ses travaux conformément à la loi sur la surveillance de l’État, à sa charte 
éthique et à ses procédures internes. Celles-ci s’inspirent des normes professionnelles en 
vigueur (normes SEVAL), dans la mesure où elles sont applicables et compatibles avec la 
nature particulière de la mission. 
 
En pratique, la méthodologie de la Cour des comptes est la suivante : 

 

1ère phase : Planification 

Cette phase consiste à définir et à mobiliser les ressources et les compétences les mieux 
adaptées à la mission que ce soit auprès des collaborateurs de la Cour des comptes ou 
auprès de tiers, et à déterminer les outils méthodologiques à utiliser.  
 

2ème phase : Préparation de l’évaluation 

Cette phase consiste à identifier auprès de l’entité concernée quels sont ses bases légales 
et ses intervenants-clés, à comprendre son organisation et son fonctionnement, à collecter 
des données chiffrées et à procéder à l’analyse des enjeux. À ce stade, un plan de mission 
est rédigé avec notamment les objectifs de la mission, les moyens à disposition, les travaux 
dévolus à chaque intervenant de la Cour et les délais impartis dans le déroulement de la 
mission. 
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3ème phase : Récolte d’informations 

Cette phase consiste à déterminer les sources de l’information pertinente, à savoir quelles 
sont les personnes-clés à contacter et quelles sont les informations qui sont nécessaires à 
l’atteinte des objectifs. Ensuite, les collaborateurs de la Cour et/ou les tiers mandatés 
procèdent à des entretiens et collectent les informations requises. 
 

4ème phase : Vérification et analyse de l’information 

Cette phase consiste d’une part à s’assurer que les informations récoltées sont fiables, 
pertinentes, complètes et à jour et d’autre part à les analyser et à les restituer sous la forme 
de documents de travail. 
 

5ème phase : Proposition de recommandations 

Cette phase consiste à établir les constatations significatives et à proposer des 
recommandations. 
 

6ème phase : Rédaction du rapport 

Cette phase consiste à rédiger le rapport conformément aux documents de travail et à la 
structure adoptée par la Cour des comptes. 
 

7ème phase : Validation du rapport 

Cette phase consiste à discuter le contenu du rapport avec l’entité concernée, avec pour 
objectif de passer en revue les éventuelles divergences de fond et de forme et de 
s’accorder sur les priorités et délais des recommandations. 
 
Ainsi, chaque thème développé dans ce rapport fait l’objet d’une mise en contexte, de 
constats, et de recommandations soumis aux observations de l’entité. 
 
Afin de faciliter le suivi des recommandations, la Cour a placé dans la synthèse un tableau 
qui synthétise les améliorations à apporter et pour lequel l’entité indique le responsable 
de leur mise en place ainsi que leur délai de réalisation. 
 
Sauf exception, la Cour ne prévoit pas de réagir aux observations de l’entité concernée. 
Elle estime qu’il appartient au lecteur de juger de la pertinence des observations formulées 
eu égard aux constats et recommandations développés par la Cour. 
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3. Contexte général 

3.1. Le phénomène des violences domestiques à Genève 

3.1.1 Définition des violences domestiques  

L’article 2 de la loi sur les violences domestiques (présentée au point 3.2.1) définit les 
violences domestiques comme des violences physiques, psychiques, sexuelles ou 
économiques exercées sur une personne liée par un rapport familial, conjugal, de 
partenariat ou d’union libre, existant ou rompu (ex. partenaires d’un couple ; ex-
partenaires d’un couple ; parents-enfants ; autre relation de famille). 
 
La Convention d’Istanbul (présentée au point 3.2.1) définit la violence domestique comme 
« tous les actes de violence physique, sexuelle, psychologique ou économique qui 
surviennent au sein de la famille ou du foyer ou entre des anciens ou actuels conjoints ou 
partenaires, indépendamment du fait que l’auteur de l’infraction partage ou a partagé le 
même domicile que la victime ».13 

3.1.2 Déterminants de la violence domestique  

Le « Rapport mondial sur la violence et la santé » émanant de l’Organisation mondiale de 
la Santé (OMS) et paru en 2002, offre une analyse exhaustive des multiples facteurs, tant 
socio-culturels que personnels et circonstanciels, qui interviennent dans la dynamique des 
violences domestiques dans des contextes divers.14 Parmi les facteurs personnels et 
circonstanciels, on retrouve notamment le jeune âge, les antécédents de violence au sein 
de la famille, la prévalence d'une consommation excessive d'alcool, les troubles de santé 
mentale et les contraintes économiques, autant de facteurs qui semblent agir comme des 
facteurs de risque de comportements violents au sein des relations intimes et familiales.15 
Par ailleurs, du côté des facteurs socio-culturels, des phénomènes tels que l'instabilité 
politique, les conflits armés et les disparités structurelles entre les genres jouent un rôle 
crucial dans l'amplification des dynamiques violentes au sein des foyers.16 En somme, cette 
étude met en évidence la complexité et la pluralité des facteurs sous-jacents à la violence 
domestique. 
 
En ce qui concerne plus spécifiquement les violences conjugales, le rapport intitulé 
« Violence against women : an EU-wide survey », rendu public en 2014 par la European Union 
Agency for Fundamental Rights, présente les caractéristiques des auteurs. Le niveau 
d'éducation, le domaine professionnel et la propension à la consommation excessive 
d'alcool figurent parmi les caractéristiques prédominantes des auteurs de violences 
conjugales.17 Cela confirme les éléments mentionnés dans le Rapport mondial sur la 
violence et la santé de l’OMS en 2002. En effet, une corrélation significative semble 
apparaitre entre un niveau d'éducation élevé et une diminution de la prévalence des 
violences, qu’elles soient physiques, psychologiques, économiques et/ou sexuelles.18 De 

 
13 Convention d’Istanbul, page 8. 
14 OMS. « Rapport mondial sur la violence et la santé ». Genève, 2002, page 108. 
15 Ibid. 
16 Ibid. 
17 EU Agency for Fundamental Rights. « Violence against women : an EU-wide survey » Vienne, 2014, page 38. 
18 Ibid. 
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plus, les partenaires alcooliques sont statistiquement plus enclins à exercer des violences 
à l'encontre de leur partenaire ou ex-partenaire. Par ailleurs, les victimes de violences 
psychologiques sont davantage susceptibles de les subir si elles estiment ne pas avoir une 
influence égale sur la gestion des finances familiales, comparativement à celles qui 
estiment bénéficier d'un pouvoir décisionnel égal au sein du foyer.19 

3.1.3 Ampleur des violences domestiques à Genève  

À ce jour, les données les plus complètes pour appréhender le phénomène des violences 
domestiques proviennent de la statistique policière de la criminalité (SPC). Cette 
statistique recense l’ensemble des infractions enregistrées par la police, dont les violences 
domestiques.  Les violences domestiques y sont définies comme l’ensemble des infractions 
à une sélection d’articles du Code pénal20 à condition que la relation qui lie l’auteur et la 
victime corresponde à l’une des configurations suivantes : 

▪ Partenaires d’un couple ; 
▪ Ex-partenaires d’un couple ; 
▪ Relation parents-enfants ; 
▪ Autre relation de famille. 

C’est essentiellement21 à partir de la SPC que l’observatoire genevois des violences 
domestiques recense chaque année l’évolution des violences domestiques sur le territoire 
cantonal. Les chiffres sur la violence domestique présentés dans cette section reposent sur 
la SPC compilée au niveau fédéral et cantonal par l’Office fédéral de la statistique (OFS). 
Ces données étant standardisées, elles facilitent les comparaisons entre les cantons et 
dans le temps. Toutefois, il est important de rappeler que la SPC ne reflète qu’une fraction 
des violences domestiques. La propension à dénoncer des victimes, sans parler des 
auteurs, reste faible, surtout dans le cadre d’une relation de couple. Les enquêtes menées 
auprès des victimes révèlent que « seules 10 à 22% des victimes de violence domestique 
se tournent vers la police »22. De ce fait, la majorité des faits de violences domestiques n’est 
pas recensée. 
  

 
19 Ibid, page 78. 
20 Il s’agit des articles suivants : Art. 111 Meurtre (consommé et tentative) ; Art. 112 Assassinat (consommé et 
tentative) ; Art. 113 Meurtre passionnel (consommé et tentative) ; Art. 115 Meurtre sur la demande de la 
victime ; Art. 116 Infanticide ; Art. 118 Interruption de grossesse punissable (sans le consentement de la 
femme enceinte) ; Art. 122 Lésions corporelles graves ; Art. 123 Lésions corporelles simples ; Art. 124 
Mutilation d’organes génitaux féminins ; Art. 126 Voies de fait ; Art. 127 Exposition ; Art. 129 Mise en danger 
de la vie d’autrui ; Art. 136 Remise à des enfants de substances pouvant mettre en danger leur santé ; Art. 173 
Diffamation ; Art. 174 Calomnie ; Art. 177 Injure ; Art. 179septies Utilisation abusive d’une installation de 
communication ; Art. 180 Menaces ; Art. 181 Contrainte ; Art. 181a Mariage forcé, partenariat forcé ;  Art. 183 
Séquestration et enlèvement ; Art. 184 Séquestration et enlèvement : circonstances aggravantes ; Art. 185 
Prise d’otage ; Art. 187 Actes d’ordre sexuel avec des enfants ; Art. 188 Actes d’ordre sexuel avec des 
personnes dépendantes ; Art. 189 Contrainte sexuelle ; Art. 190 Viol ; Art. 191 Actes d’ordre sexuel commis 
sur une personne incapable de discernement ; Art. 193 Abus de la détresse ; Art. 198 Harcèlement sexuel ;  
Art. 260bis Actes préparatoires délictueux. 
21 L’observatoire s’appuie également sur les données fournies par les autres entités du dispositif pour 
compléter son rapport annuel « la violence en domestique en chiffres ». Pour plus de détails, se référer à la 
section 3.2.2. 
22 Source : Chiffres de la violence domestique en Suisse, Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes 
(2024) : Berne. https://backend.ebg.admin.ch/fileservice/sdweb-docs-prod-ebgch-
files/files/2024/07/30/68e396f4-554f-478a-ba3e-f62d93fba4af.pdf  

https://backend.ebg.admin.ch/fileservice/sdweb-docs-prod-ebgch-files/files/2024/07/30/68e396f4-554f-478a-ba3e-f62d93fba4af.pdf
https://backend.ebg.admin.ch/fileservice/sdweb-docs-prod-ebgch-files/files/2024/07/30/68e396f4-554f-478a-ba3e-f62d93fba4af.pdf
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Un phénomène persistant 

Les infractions constatées par la police liées aux violences domestiques ont augmenté au 
cours des quinze dernières années dans le canton de Genève avec une hausse marquée 
entre 2022 et 2023 (voir figure 2, page suivante).  En 2023, selon la SPC, la police cantonale 
a enregistré 957 cas de violences domestiques à Genève et 1’047 personnes ont été 
prévenues en tant qu’auteurs de violences domestiques. Ces chiffres sont supérieurs à la 
moyenne observée sur la période 2009-2023 (respectivement 902 cas et 956 personnes 
prévenues) et représentent une hausse du nombre de cas et de personnes prévenues23 de 
16 % par rapport à 2022. Au niveau fédéral, ces mêmes indicateurs ont connu une 
diminution de l’ordre de 1 % entre 2022 et 2023. Toutefois, l’évolution n’est pas linéaire 
dans le temps comme le soulignent les graphiques suivants, il est donc difficile de conclure 
à une tendance globale sur la période. 

 
Figure 1 : Nombre de cas et de personnes prévenues de violences domestiques à Genève, 

 2009-2023 

 
Source : SPC-OFS, 2024 

Analyse : Cour des comptes, 2024 

 
Un cas ou une affaire peut contenir plusieurs infractions et plusieurs personnes prévenues. 
En d’autres termes, il y a plus d’infractions et plus de personnes prévenues que de cas. 
Ainsi, les 957 cas recensés en 2023 recouvrent 1'939 infractions constatées par la police 
pour des violences domestiques. Ce chiffre est supérieur à la moyenne sur la période  
2009-2023, à savoir 1’690. Un tel niveau n’avait pas été atteint depuis 2019.  

 
  

 
23 Le terme « prévenu » est utilisé dans ce rapport tel qu’il est utilisé dans la statistique policière sur la 
criminalité et conformément à sa définition juridique. Selon le lexique du pouvoir judiciaire, une personne 
prévenue est une personne « contre laquelle une procédure pénale est dirigée. La personne prévenue est celle 
qui, à la suite d'une dénonciation, d'une plainte ou d'un acte de procédure accompli par une autorité pénale, est 
soupçonnée, prévenue ou accusée d'une infraction non encore jugée ou dont la condamnation n'est pas entrée 
en force ». Source : https://justice.ge.ch/fr/lexique/p. 

https://justice.ge.ch/fr/lexique/p
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Figure 2 : Nombre d’infractions dans le cadre de violences domestiques à Genève, 

 2009-2023 

 
Source : SPC-OFS, 2024 

Analyse : Cour des comptes, 2024 

 
Au cours des quinze dernières années, le nombre d’infractions liées aux violences 
domestiques constatées par la police a davantage augmenté au niveau fédéral (+26 %) que 
dans le canton de Genève (+ 5 %). Néanmoins, quelle que soit l’année considérée, le 
nombre d’infractions constatées par la police rapportée à la population résidante est 
supérieur dans le canton de Genève que dans le reste de la Suisse. En 2023, le canton de 
Genève était confronté à 3,7 infractions liées aux violences domestiques constatées par la 
police pour 1000 personnes contre 2,1 pour 1’000 personnes au niveau fédéral. Ces 
chiffres sont à interpréter avec prudence car il n’est pas possible, en l’état des données 
disponibles, de conclure à l’aggravation du phénomène dans le canton de Genève. D’autres 
facteurs pourraient expliquer ces différences : une propension différente à reporter les 
faits de violences domestiques à la police, un traitement différencié des faits de violences 
domestiques par les polices cantonales, etc.  
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Des formes de violences domestiques multiples 

La violence domestique telle qu’elle est recensée dans la SPC recouvre les infractions à 30 
articles du Code pénal (voir la note de bas de page 20). Le bureau fédéral de l’égalité24  
propose une classification selon la nature des violences infligées : psychologique, 
physique, sexuelle, sociale ou économique25 (voir le détail dans l’annexe 1). 
 
En Suisse et à Genève, les violences psychiques26 sont les premières recensées par la 
police. En 2023, elles représentaient la majorité des infractions constatées à Genève  
(55 % soit 1'062 infractions) et en Suisse (49 %). À Genève, ce type de violences a 
progressé entre 2009 et 2023, passant de 49 % à 55 % des infractions totales constatées 
par la police. En deuxième position, la part (et le nombre) des violences physiques ont 
quant à elles diminué sur la période passant de 47 % (855) à 39 % (764) des infractions 
constatées. Le constat est identique pour le reste de la Suisse mais dans une proportion 
moindre.  
 
Figure 3 : Evolution des infractions de violences domestiques selon leur nature, canton de Genève 

2009-2023 

 
Source : SPC-OFS, 2024 

Analyse : Cour des comptes, 2024 

 
Les violences sexuelles ont augmenté sensiblement en valeur absolue entre 2009 et 2023 
à Genève passant de 81 à 108 (+33 %) et dans le reste de la Suisse (+ 59 %).  

 
24 Source : Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes (2012) : Violences domestiques : définitions, 
formes et conséquences. Berne.  
25 Cette classification a fait l’objet d’une mise à jour en 2020 par le bureau fédéral de l’égalité et désormais les 
violences économiques et sociales sont intégrées aux violences psychologiques.  
26 Les violences psychiques, ou psychologiques, englobent les « actes violents non physiques tels qu’insultes, 
intimidations ou récriminations, dévalorisation et humiliations, culpabilisation, menace, comportement jaloux 
et terreur psychologique, destruction d’objets ou actes de cruauté envers les animaux de compagnie de la 
victime ». Source : OCSTAT & BPEV (2023) : 12 ans d’observatoire des violences domestiques : évolutions et 
perspectives, Genève. 
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Figure 4 : Nombre d’infractions à Genève en 2023 par article du Code pénal 

 
Note : ce graphique ne reporte que les infractions identifiées au moins une fois en 2023 dans le canton de 

Genève. 
Source : SPC-OFS, 2024 

Analyse : Cour des comptes, 2024 

 
La Figure 4 décompose les 1'939 infractions de violences domestiques recensées par la 
police en 2023 par article du Code pénal. Les injures (au nombre de 509), les lésions 
corporelles simples (420), les menaces (402) et les voies de fait (319) sont les premières 
infractions recensées en 2023. Pour rappel, un cas de violences domestiques peut contenir 
plusieurs infractions. Ainsi, l’injure peut se cumuler à d’autres infractions dans un même 
cas de violences domestiques. 
 
Les infractions qui ont connu la plus forte progression entre 2009 et 2023 dans le canton 
de Genève sont les suivantes : 

▪ Contrainte (art. 181) : de 27 à 66 infractions soit + 144 % ; 
▪ Viol (art. 190) : de 19 à 38 infractions soit + 100 % ; 
▪ Contrainte sexuelle (art. 189) : de 14 à 27 infractions soit + 93 % ; 
▪ Voies de fait (art. 126) : de 193 à 319 infractions soit + 65 % ; 
▪ Injure (art. 177) : de 326 à 509 infractions soit + 56 %. 

 
La difficile mesure de la récidive 
 
Dans son rapport de rétrospective de ses douze années d’existence, l’observatoire fournit 
une analyse de la récidive à partir des données de la SPC27. Entre 2011 et 2019, 17 % des 
auteurs recensés par la police l’ont été plus d’une fois (13 % deux fois et 4 % plus de deux 
fois). Selon leurs résultats, la durée moyenne entre deux interventions de la police s’élève 
à 346 jours. La moitié des récidives se produit plus d’une année après la première 

 
27 Source : BPEV (2023). 12 ans d’observatoire des violences domestiques : évolutions et perspectives. 
Genève : Bureau de promotion de l'égalité et de prévention des violences, page14. 
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intervention. Pour les auteurs du rapport, « la persistance du risque de récidive sur 
plusieurs années souligne l’importance d’une prise en charge à long terme des auteurs »28. 
Afin d’effectuer cette analyse, les auteurs du rapport définissent une récidive comme une 
autre constatation par la police d’une infraction pour violences domestiques après un 
premier enregistrement (quelle que soit la victime). Ce taux de récidive n’a pu être calculé 
que sur la période 2011-2019 car depuis 2020 l’identifiant unique qui permettait de suivre 
le parcours d’une personne prévenue dans le temps n’est plus conservé d’une année à 
l’autre. Autrement dit, il n’est plus possible de suivre la trajectoire d’un individu dans la 
base de données au-delà d’une année. 
 
Une limite de ce taux de récidive est qu’il est mesuré sur la base d’infractions n’ayant pas 
forcément fait l’objet d’une condamnation et donc d’une enquête approfondie. Cette 
approche se distingue d’une définition juridique et de celle utilisée par d’autres 
institutions. Par exemple, selon l’OFS, « sont considérées comme récidivistes les 
personnes qui ont commis une nouvelle infraction ayant entraîné une nouvelle 
condamnation dans un intervalle de trois ans à compter d’un jugement ou d’une 
libération »29. Néanmoins, il n’existe pas, à l’heure actuelle, d’autres sources de données 
que la statistique policière pour calculer un taux de récidive des violences domestiques. 

3.1.4 Profil des personnes prévenues 

La majorité des personnes prévenues pour des faits de violences domestiques sont des 
hommes âgés de 25 à 49 ans. En 2023, les hommes représentaient 73 % des personnes 
prévenues (c’est-à-dire 762 auteurs identifiés par la police) dans le canton de Genève. 
Cette proportion est identique dans le reste de la Suisse. La part des femmes prévenues de 
violences domestiques a sensiblement augmenté au cours de la période 2009-2023 
passant de 21 % à 27 %. Cette tendance à la hausse apparait à Genève et dans le reste de 
la Suisse. 
 

Figure 5 : Proportion des personnes prévenues de violences domestiques à Genève selon leur âge, 
2009-2023 

 
Source : SPC-OFS, 2024 

Analyse : Cour des comptes, 2024  

 
28 Ibid, page 14. 
29 Source:https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/criminalite-droit-penal/recidive.html. L’OFS ne 
calcule pas de taux de récidive sur le thème des violences domestiques.  

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/criminalite-droit-penal/recidive.html
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3.2. Dispositif de prise en charge des auteurs présumés de violences 

domestiques  

3.2.1 Bases légales 

La convention d’Istanbul : 

 

La Convention d'Istanbul, dont la dénomination officielle est « Convention du Conseil de 
l'Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l'égard des femmes et la violence 
domestique », a été adoptée en 2011. Il s’agit du premier instrument international 
juridiquement contraignant spécifiquement consacré à la prévention de la violence à 
l'égard des femmes, à la protection des victimes et à la poursuite des auteurs. Elle a pour 
but :  

▪ « De protéger les femmes contre toutes les formes de violence, et de prévenir, 
poursuivre et éliminer la violence à l’égard des femmes et la violence domestique ; 

▪ De contribuer à éliminer toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 
et de promouvoir l’égalité réelle entre les femmes et les hommes, y compris par 
l’autonomisation des femmes ; 

▪ De concevoir un cadre global, des politiques et des mesures de protection et 
d’assistance pour toutes les victimes de violence à l’égard des femmes et de 
violence domestique ; 

▪ De promouvoir la coopération internationale en vue d’éliminer la violence à l’égard 
des femmes et la violence domestique ; 

▪ De soutenir et d’assister les organisations et services répressifs pour coopérer de 
manière effective afin d’adopter une approche intégrée visant à éliminer la 
violence à l’égard des femmes et la violence domestique. »30. 

 
La convention a été ratifiée par la Suisse en 2017. En juin 2022, le Conseil fédéral a adopté 
le plan d’action national de la Suisse 2022-2026 en vue de la mise en œuvre de la 
Convention d’Istanbul (PAN CI). L’objectif de ce plan d’action est de prévenir et de 
combattre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique à l’aide de  
44 mesures sous la responsabilité de la Confédération, des cantons et des communes.  Ce 
plan d’action s’articule autour des trois priorités suivantes :  
 

▪ L’information et la sensibilisation de la population ; 
▪ La formation de base et continue des spécialistes et des bénévoles ; 
▪ La prévention et la lutte contre la violence sexualisée31.  

  

 
30 Convention d’Istanbul, chapitre 1, art. 1.  
31  BFEG. 2022. « Plan d’action national de la Suisse en vue de la mise en œuvre de la Convention d’Istanbul de 
2022 à 2026 ». Berne, juin 2022, page 14. 
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Le Code pénal suisse :  

 

La violence domestique n’est pas spécifiquement reconnue en tant qu’infraction dans le 
Code pénal suisse (CPS). En revanche, elle est sanctionnée par plusieurs dispositions du 
CPS dont la liste exhaustive est présentée dans la note de bas de page n°18.  
  
Parmi ces infractions, certaines sont poursuivies d’office. Dans le détail : 

▪ La contrainte, la contrainte sexuelle et le viol sont poursuivis d’office 
indépendamment du statut de la relation entre l’auteur et la victime ; 

▪ Les lésions corporelles simples, les voies de fait réitérées et les menaces sont 
poursuivies d’office si le prévenu est le conjoint de la victime, le partenaire 
enregistré, le partenaire hétérosexuel ou homosexuel qui fait ménage commun, 
ceci pendant que ces personnes sont liées ou pendant l’année qui suit leur 
séparation ; 

▪ Les lésions corporelles simples et les voies de fait réitérées commises à l’encontre 
des enfants sont également poursuivies d’office ; 

▪ Les voies de fait non réitérées (ex. une gifle) et les injures ne sont poursuivies que 
si la victime dépose plainte contre l’auteur.  
 

Dans le cas où la suspension d’une poursuite d’office semble pouvoir stabiliser ou 
améliorer la situation de la victime, le Code pénal prévoit la possibilité de suspendre la 
procédure. Les conditions de cette suspension sont définies à l’article 55a CPS  
(voir l’encadré ci-dessous). 

 
Afin de garantir la présence du prévenu lors de la procédure ainsi qu’à son jugement et/ou 
d’empêcher qu’il compromette des éléments de preuve ou influence des personnes devant 
être entendues et/ou empêcher qu’il ne commette de nouvelles infractions, le prévenu 
peut être placé en détention provisoire (détention qui intervient avant le jugement). 
Lorsque d’autres alternatives à la détention provisoire existent afin de couvrir les risques 
de fuite, de collusion ou de récidive, des mesures de substitution peuvent être prises. Ainsi, 

L’article 55a du Code pénal 
L’article 55a du code pénal permet de suspendre une procédure pénale pour les délits 
suivants : lésions corporelles simples, voies de fait réitérées, menaces ou actes de 
contrainte entre partenaires. Cette suspension peut être demandée par la victime ou 
proposée par le procureur mais elle reste conditionnée à l’accord de la victime. Afin 
d’éviter que la suspension ne devienne la règle, trois modifications ont été apportées à 
l’application de l’article 55a en 2020. Premièrement, la suspension doit sembler 
pouvoir stabiliser ou améliorer la situation de la victime. Deuxièmement, la suspension 
est exclue si le prévenu a déjà fait l’objet d’une condamnation à une peine ou une 
mesure (pour un crime ou un délit contre la vie, la liberté, ou l’intégrité sexuelle contre 
une victime dans le cadre de violences conjugales, soit contre le conjoint, ex-conjoint, 
partenaire ou ex-partenaire faisant ménage commun avec l’auteur). Troisièmement, le 
ministère public, peut imposer au prévenu de suivre un programme de prévention de 
la violence durant la suspension de la procédure. 
À l’issue des six mois de suspension, l’autorité compétente évalue si la situation s’est 
améliorée ou stabilisée. Le cas échéant, le classement de la procédure est prononcé. 
Dans le cas contraire, ou si la victime révoque son accord avant la fin des six mois, la 
procédure pénale est reprise. 
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le code de procédure pénale suisse (CPP) prévoit des dispositions générales relatives aux 
mesures de substitution. « Le tribunal compétent [à Genève, le Tribunal des mesures de 
contrainte sur requête du Ministère public] ordonne une ou plusieurs mesures moins 
sévères en lieu et place de la détention provisoire ou de la détention pour des motifs de 
sûreté si ces mesures permettent d’atteindre le même but que la détention. » Elles sont 
mises en œuvre pour respecter le principe de proportionnalité. Conformément à  
l’article 227 al.7 CPP32, les mesures de substitution sont ordonnées pour six mois au plus. 
Pour un cas de violence domestique, le ministère public ordonne principalement les 
mesures suivantes : 

▪ L’assignation à résidence ou l’interdiction de se rendre dans un certain lieu ou un 
certain immeuble. Plus concrètement, l’interdiction de se rendre au domicile 
conjugal jusqu’à décision contraire du procureur ; 

▪ L’obligation de se présenter régulièrement à un service administratif ; 
▪ L’obligation de se soumettre à un traitement médical ou à des contrôles. Par 

exemple, l’obligation de suivre un traitement psychothérapeutique au rythme et 
aux conditions fixées par VIRES ; 

▪ L’interdiction d’entretenir des relations avec certaines personnes.33 
Concrètement, l’interdiction de tout contact de quelque forme que ce soit avec la 
victime jusqu’à décision contraire du procureur. 

 

Le Code civil suisse 

 

Au regard de l’article 28b du Code civil suisse (CC), toute personne victime d’une atteinte 
ou mise en danger de son intégrité peut demander des mesures de protection contre 
l’auteur des faits. Ces mesures peuvent prendre la forme d’une interdiction géographique, 
d’une interdiction de contact ou d’une expulsion du logement familial. Si l’auteur et la 
victime sont mariés, le juge peut ordonner ces mesures dans le cadre de la protection de 
l’union conjugale (art.172 al.3 CC). 

 
Dans le détail :  

▪ L’article 28b al. 1 ch.1 CC prévoit l’interdiction d’approcher ou d’accéder à un 
périmètre déterminé autour du logement de la victime ; 

▪ L’article 28b al. 1 ch.2 CC prévoit l’interdiction de fréquenter certains lieux, 
notamment des rues, places ou quartiers ; 

▪ L’article 28b al. 1 ch.3 CC prévoit l’interdiction de prendre contact avec la victime par 
téléphone, par écrit ou par voie électronique ou de lui causer d’autres dérangements ; 

▪ Si le demandeur vit dans le même logement que l’auteur de l’atteinte, il peut demander 
au juge de le faire expulser pour une période déterminée. Ce délai peut être prolongé une 
fois pour de justes motifs (art. 28b al.2). 

 
En pratique, la voie civile peut être utilisée en cas de violence ou d’insultes suffisamment 
graves pour justifier l’intervention du juge civil, mais dont l’intensité n’est pas telle que 
l’intervention de la police serait immédiate. Le pronostic quant à l’attitude de l’auteur des 
violences joue également un rôle : si celui-ci semble disposé à se soumettre à la décision du 
juge civil, la partie demanderesse pourrait être plus encline à emprunter cette voie. 
 

 
32 Les mesures de substitution sont ordonnées aux mêmes conditions que celles de la détention provisoire. 
33 Art. 237, section 8, Code pénal suisse. 
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Bien que les procédures civiles et administratives soient distinctes, lorsque le juge civil se 
prononce sur une mesure de protection après une procédure contradictoire, il intervient 
souvent après une décision du Tribunal administratif de première instance (TAPI) 
prolongeant la mesure d’éloignement prononcé par un officier de police. La mesure 
confirmée par le TAPI a une durée maximum de 90 jours (art. 8 al. 3 et 11 al. 2 LVD). En 
revanche, le Code civil ne prévoit pas de durée maximum d’une mesure d’éloignement. 
 

La loi sur les violences domestiques (LVD) 

 
Si le Code pénal définit les sanctions pénales applicables aux infractions pouvant relever 
de violences domestiques, la LVD précise les mesures administratives à appliquer dans ce 
genre de situations. Ces mesures administratives consistent en l’éloignement des 
prévenus de lieux déterminés et de leurs victimes. Selon l’article 8 LVD, la personne 
prévenue d’actes de violence domestique peut faire l’objet d’une mesure d’éloignement de 
10 à 30 jours. Cette mesure administrative, prononcée par la police, permet d’interdire à 
une personne de pénétrer dans des lieux déterminés ou de s’approcher voire de contacter 
plusieurs personnes. La personne éloignée est également tenue de se présenter à un 
entretien socio-thérapeutique et juridique destiné à aider la personne éloignée à évaluer 
sa situation. À noter que, contrairement au CPS, la LVD ne prévoit aucun délai après la 
séparation des personnes. Une mesure d’éloignement peut donc intervenir quel que soit le 
temps écoulé après la séparation des partenaires.  

3.2.2 Les principaux acteurs du dispositif de prise en charge des 

auteurs de violences domestiques  

Le bureau de promotion de l’égalité et de prévention des violences 
 
Rattaché au DF, le bureau de promotion de l’égalité et de prévention des violences (BPEV) 
contrôle l’application des lois et des règlements relatifs aux questions de genre. Son 
objectif est également de prévenir les violences domestiques, sexistes, sexuelles, 
LGBTIQ+phobes ainsi que les discriminations envers les personnes LGBTIQ+ tout en 
promouvant l’égalité des genres dans la sphère publique. Pour accomplir ces missions, le 
BPEV mène des études, soutient financièrement des associations, met en œuvre des 
mesures de prévention et de sensibilisation et travaille en collaboration avec différents 
partenaires comme la Commission consultative sur les violences domestiques. 
 
L’observatoire genevois des violences domestiques (ci-après l’observatoire) est issu du 
rapprochement entre le BPEV, l’OCSIN et l’OCSTAT en 2008, en collaboration avec les 
institutions de terrain. Il fournit depuis 2011 des statistiques sur le phénomène des 
violences domestiques en s’appuyant sur les données fournies par la statistique policière 
et les institutions actives dans le domaine des violences domestiques. Ces données visent 
à optimiser la mise en œuvre de mesures de prévention des violences domestiques, de 
protection des victimes et de diminution des récidives. 
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La police genevoise  

 
Aucun policier n’est spécialisé dans le domaine des violences domestiques. Ainsi, tous les 
policiers en service peuvent être sollicités lors d’une intervention en lien avec les violences 
domestiques. À cette fin, les aspirants policiers reçoivent, dans le cadre de leur formation 
initiale, une formation sur les violences domestiques. De plus, les policiers et cadres 
supérieurs doivent suivre une formation en ligne sur le sujet. 
 
La police peut être informée d’un cas de violences domestiques de différentes façons. Le 
plus souvent, c’est la victime qui se présente au poste pour porter plainte. Les informations 
peuvent également provenir d’un voisin témoin de la violence. Dans ces cas, une patrouille 
sera envoyée au domicile afin d’évaluer la situation et sécuriser la victime ainsi que les 
autres habitants du domicile. Lorsque tout danger est écarté, l’auteur et la victime seront 
rapidement entendus lors de leur audition respective. La victime peut demander d’être 
entendue par une personne du même genre si elle le désire. Les protagonistes peuvent 
également demander un traducteur pour faciliter la communication. Si les enfants sont 
témoins de la violence, ils peuvent également être entendus en audition et être considérés 
comme des victimes. 
 
Une confrontation des deux auditions sera effectuée, puis une décision sera prise par le 
commissaire de police avec les options suivantes : 

▪ Le cas est peu clair, la violence est peu ou pas perceptible et la victime ne court 
aucun danger, l’auteur prévenu peut être libéré ; 

▪ La violence est avérée et la victime craint une réaction de l'auteur. Ce dernier est 
libéré, mais une mesure d’éloignement administratif (MEA) pour une durée de  
10 à 30 jours lui est notifiée. Il doit également se soumettre à un entretien socio 
thérapeutique et juridique obligatoire. Si l’auteur ne se présente pas à l’entretien, 
il sera dénoncé à la police de proximité afin que cette dernière le rappelle à l’ordre 
voire le sanctionne pour « insoumission de décision à l’autorité » (art. 292 CPS). 
Dans ce cas, il recevra une amende avoisinant les 1'000 F (frais administratifs 
inclus) ; 

▪ Si les faits sont graves et présentent un danger immédiat pour la victime, ou en cas 
de récidive, l’auteur est mis à disposition du Ministère public (MP) et entendu par 
un procureur. Ce dernier peut solliciter son placement en détention provisoire ou 
lui imposer certaines mesures de substitution selon l’article 237 du CPP. 
Ordonnées par le tribunal des mesures de contrainte, ces mesures sont pénales et 
contraignantes. Si ces mesures de substitution ne sont pas prises, le commissaire 
peut encore notifier une mesure d'éloignement administratif afin de protéger la 
victime. À noter que le tribunal administratif de première instance (TAPI) peut 
également se prononcer sur les recours ou les demandes de prolongation 
concernant les MEA ; 

▪ Si les faits sont graves, et si les conditions de la détention provisoire sont réunies, 
l’auteur est incarcéré. 

 
Quelle que soit l’option choisie par la police, toutes les affaires ou événements liés à des 
violences domestiques dénoncés et traités par la police sont systématiquement 
transmises sous la forme d’un rapport de renseignement au MP et sur la base duquel ce 
dernier ouvre une procédure. Ces rapports permettent également à la police de garder une 
trace de l’événement et de prendre des mesures plus fortes (MEA ou arrestation de 
l’auteur) en cas de récidive.  
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Figure 6 : représentation du dispositif genevois des prises en charge des auteurs de violences 

domestiques 

 

Note : l’encadré rouge présente les spécificités du dispositif genevois  
Source : Cour des comptes, 2024 

 

Les acteurs spécialisés dans la prise en charge et le suivi des auteurs de violences 
domestiques  
 
À Genève, cinq acteurs sont spécialisés dans la prise en charge et le suivi des auteurs de 
violences domestiques.  
 

1. L’association VIRES est un centre de psychothérapie qui reçoit des hommes et des 
femmes ayant commis des violences au sein de leur famille et/ou dans les espaces 
publics. En plus d’offrir des thérapies spécialisées pour les auteurs de violences 
domestiques (utilisées dans le cadre des mesures de substitution ainsi que des 
mesures thérapeutiques après jugement), l’association effectue également le suivi 
des entretiens socio-thérapeutiques et juridiques obligatoires à la suite d’une 
mesure d’éloignement administrative (art.8 LVD) ainsi qu’un programme de 
prévention de la violence en cas de suspension de la procédure à la demande de la 
victime (art.55 a al.2 CPS). L’équipe de VIRES est composée de psychologues 
psychothérapeutes et d’un médecin psychiatre. Bien que certaines personnes 
consultent spontanément VIRES, la majorité des personnes reçues par VIRES 
consultent pour des obligations de soins (Tribunaux. Ministère public) ou par le 
biais d’autres formes d’injonctions (SPMi, SEASP, autres réseaux professionnels, 
entourage direct) ; 
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2. Rattachée au Département de médecine de premier recours des HUG, l’unité 
interdisciplinaire de médecine et de prévention de la violence (UIMPV) propose 
une prise en soins à toute personne (victime, auteur, témoin) confrontée à une 
situation de violence actuelle ou passée. L’UIMPV travaille en collaboration avec 
l’ensemble des partenaires du réseau médical, social, psychologique et juridique de 
Genève. Ainsi, quelle que soit la nature des violences (psychologique, physique, 
sexuelle et/ou économique) et le contexte de survenue (couple, famille, rue, lieu de 
travail), l’UIMPV offre des consultations médicales et psychologiques à ces 
personnes. Elles doivent avoir plus de 16 ans et se soumettre aux soins de manière 
volontaire pour bénéficier de ces services ; 
 

3. L’association Face à Face est une association destinée prioritairement à la prise en 
charge des femmes, des familles et des adolescent-e-s, filles et garçons de  
13 à 20 ans, ayant des comportements agressifs et/ou violents. Son objectif est 
d’aider ces personnes à maîtriser leurs comportements violents afin d’enrayer la 
transmission de la violence à travers les générations. L’association offre aux 
bénéficiaires une prise en charge thérapeutique, des groupes de discussion et des 
entretiens individuels. L’avenir de cette association est incertain puisque sa 
directrice quitte ses fonctions à la fin de l’année 2024 et qu’il n’est actuellement 
pas prévu que l’activité de Face à Face perdure après ce départ ; 
 

4. Le Pertuis est un foyer rattaché à la fondation officielle de la jeunesse (FOJ). Il 
dispose de 13 places d’hébergement dont 10 sont réservées aux victimes et 3 aux 
auteurs. Les victimes peuvent être accompagnées de leurs enfants. Le Pertuis offre 
des prestations (logement et accompagnement) en lien avec la problématique des 
violences domestiques ainsi qu’un soutien à la parentalité. Le séjour est d’une 
durée maximale d’un mois ; 
 

5. Le Service de la réinsertion et du suivi pénal (SRSP) est rattaché au Département 
des institutions et du numérique (DIN) de Genève. Interface entre le 
psychothérapeute et les autorités judiciaires, le SRSP a pour mandat de mettre en 
œuvre les assistances de probation, à la suite d’un sursis ou d’une libération 
conditionnelle ainsi que de suivre les mesures de substitution prévues par le 
Ministère public. À ce titre, il incombe au SRSP de mandater l’institution ou le 
psychothérapeute adéquat pour la prise en charge psychothérapeutique de la 
personne. Le SRSP choisit librement l’institution/ le psychothérapeute auquel il 
souhaite confier le suivi psychothérapeutique de la personne prévenue ou 
condamnée pour de la violence domestique. 

 
En revanche, ni les mesures d’éloignement administratif, ni les mesures d’éloignement 
prises par le tribunal civil ne sont suivies par le SRSP. 
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4. Constats et recommandations 

4.1. Constat 1 : Une collecte statistique qui ne permet pas de piloter le 
dispositif 

Quel est le constat de la Cour ? 
 
Les données collectées par l’observatoire n’offrent qu’une vision partielle du phénomène 
des violences domestiques et ne permettent pas d’effectuer un suivi fiable de la prise en 
charge des auteurs. 
 

Pourquoi ce constat est-il important ? 
 
L’élaboration et la mise en œuvre d’un dispositif de prévention et de lutte efficace contre 
les violences domestiques nécessitent de disposer d’informations fiables sur les formes de 
violences domestiques, sur leur ampleur et sur le profil de leurs auteurs. En outre, la 
motion M 2984 « pour en finir avec les violences domestiques » adoptée par le Grand 
Conseil le 25 janvier 2024 invite le Conseil d’État, entre autres, à mettre en place des 
indicateurs de suivi pour analyser l’évolution de ces violences et l’efficacité des mesures 
mises en place. Enfin, le plan d’action cantonal 2023-2028 de lutte contre les violences 
domestiques inclut un axe dédié à l’amélioration de la coordination et de la collecte des 
données. 
 

Ce qui appuie le constat de la Cour 
 

L’ampleur du phénomène reste mal connue 
Comme discuté dans la partie 3.1 du rapport, les données sont lacunaires pour recenser le 
phénomène des violences domestiques. Seule la statistique policière de la criminalité 
permet d’avoir un aperçu de l’ampleur du phénomène. Or, ces statistiques ne représentent 
qu’une fraction des violences domestiques.  
 

La question de la qualité des données récoltées par l’observatoire se pose. La Cour a 
constaté des différences importantes dans les statistiques policières contenues dans la 
base de l’observatoire et celles produites par la police. Ainsi, selon la base de données de 
l’observatoire, 798 auteurs avaient été identifiés par la police en 2023. Or selon la 
statistique policière (à l’origine de la fourniture des données), ils étaient 1'047. Ces 
différences se retrouvent pour les années précédentes dans des proportions différentes. 
Lors des entretiens menés avec les parties prenantes, il n’a pas été possible d’identifier la 
source de ces différences. Il en résulte des difficultés pour appréhender l’ampleur des 
besoins de prise en charge des auteurs.  
 

Concernant le phénomène de la récidive des infractions pour violences domestiques, 
l’abandon en 2020 de la pérennité de l’identifiant unique ne permet plus de suivre la 
trajectoire des personnes prévenues dans le temps. La moitié des récidives se produisant 
plus d’une année après la première infraction (voir section 3.1), il n’est pas possible de 
calculer un taux de récidive sur des données seulement annuelles. Sans possibilité de 
suivre le parcours d’un auteur de violences domestiques au-delà de quelques mois, il est 
compliqué d’évaluer l’efficacité du dispositif de lutte contre la récidive.  
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Les données de l’observatoire ne permettent pas un suivi fiable de la prise en charge des auteurs 
par le dispositif 
L’identifiant unique commun permet à l’observatoire de mettre en relation le nombre de 
personnes recensées comme auteurs de violences domestiques par la police et le nombre 
d’auteurs pris en charge par les acteurs du dispositif pour une année donnée. Toutefois, 
l’observatoire n’effectue pas à l’heure actuelle d’analyse sur la trajectoire d’un auteur au 
sein du dispositif ou sur le rapport entre le nombre de personnes identifiées comme 
auteurs de violences domestiques (personnes prévenues dans la statistique policière) et le 
nombre de personnes prises en charge par les acteurs du dispositif (voir le constat 3). Un 
tel indicateur fournirait une mesure utile pour évaluer la couverture des besoins par le 
dispositif. 
 
La Cour a constaté un certain nombre d’irrégularités dans les données sur la prise en 
charge des auteurs collectées par l’observatoire. Certaines statistiques fournies par les 
acteurs du dispositif présentent des variations invraisemblables dans le temps. Par 
exemple, un triplement du nombre de prises en charge entre 2021 et 2022 par un acteur 
ou encore une division par quatre des prises en charge par un autre entre 2022 et 2023. 
La Cour a également constaté des incohérences selon les sources utilisées. À titre 
d’exemple, le nombre d’entretiens socio-thérapeutiques et juridiques effectués par 
l’association VIRES en 2023 est différent selon les sources. Le nombre indiqué par 
l’association dans son rapport d’activités (confirmé à la Cour lors d’un entretien) ne 
correspond pas à celui publié dans le rapport annuel de l’observatoire. Ce constat pose la 
question de la fiabilité des données et des analyses qui peuvent en être faites. 
 
Enfin, le manque de granularité dans la collecte des informations rend difficile la 
compréhension de ce que recouvre une prise en charge par le dispositif. Selon les données 
de l’observatoire, une prise en charge débute lorsqu’un individu a un contact avec un 
acteur du dispositif. Or, cette prise en charge peut être très différente en termes de 
contenu et de durée selon les institutions concernées. Dès lors, le terme  
« prise en charge » appliqué à l’ensemble des interventions des acteurs du dispositif 
recouvre des réalités très diverses allant du simple accompagnement vers une structure 
tierce (par l’Unité mobile d’urgences sociales par exemple) à un suivi psychothérapeutique 
au long cours (par VIRES) ou au financement d’un séjour dans un foyer (par l’Hospice 
général).  
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4.2. Constat 2 : Des obstacles techniques à la transmission des 
données relatives au traitement judiciaire des faits de violences 
domestiques 

Quel est le constat de la Cour ? 
 
Des définitions juridiques qui ne se recoupent pas et des limites techniques rendent 
difficile la quantification des données relatives aux violences domestiques détenues par le 
Pouvoir judiciaire (PJ). L’identification du nombre de dossiers relatifs aux violences 
domestiques traités par le PJ ainsi que l’élaboration de statistiques sur les sanctions 
appliquées aux violences domestiques sont actuellement techniquement complexes et 
peu fiables.  
 

Pourquoi ce constat est-il important ? 
 
L’intégration des données relatives au traitement judiciaire des violences domestiques est 
inscrite dans le plan d’action contre les violences domestiques 2023-2028 du canton 
(objectif 4.2) conformément aux recommandations du Groupe d’experts du Conseil de 
l’Europe sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique 
(GREVIO) dans son rapport d’évaluation 2022.  
 

Ce qui appuie le constat de la Cour 
 
Les définitions de « violence domestique » ne sont pas universelles 
Les définitions de « violence domestique » ne sont pas harmonisées dans le contexte suisse 
et genevois. Le Code pénal ne définit pas en tant que telle la violence domestique et prend 
en considération, à l’inverse de la LVD, le délai qui s’est écoulé depuis la séparation des ex-
partenaires. Ainsi, les actes de violence commis après plus d’un an de séparation ne seront 
pas considérés comme de la violence domestique. De plus, le Code pénal se limite aux 
violences de couple, tandis que la LVD tient compte des autres configurations familiales34. 
Ces différentes définitions sont donc susceptibles de complexifier l’identification et le 
dénombrement des cas. 

 
Le Pouvoir judiciaire ne "labélise" pas les infractions comme étant des violences domestiques 
Le PJ saisit les données relatives aux infractions retenues au début et en cours de la 
procédure. Ces infractions ne font pas référence à la notion de violence domestique mais 
aux dispositions du Code pénal (par exemple : infractions contre l’honneur - art.173 ; voies 
de fait - art.126, lésions corporelles graves art.123, contrainte art.181, viol art.190). Dès 
lors, l’identification des situations liées à de la violence domestique est complexe puisque 
des affaires sans rapport avec les violences domestiques sont également traitées par le PJ 
en fonction des dispositions du Code pénal précitées. 
  

 
34 Par exemple, la statistique policière utilise une définition des violences domestiques proche de celle la LVD 
dans la mesure où elle ne se limite pas aux relations conjugales ni aux violences commises dans l’année qui suit 
une séparation. 
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La Cour a pu avoir accès aux dossiers de violences domestiques traités par le PJ grâce à la 
liste des numéros de dossiers transmise par la police qui détient ces informations de 
manière numérique35. À partir de cette liste, et du fait de l’absence de numérisation des 
dossiers, le PJ a effectué une recherche manuelle dans ses dossiers sous format papier 
pour fournir à la Cour les classeurs correspondant aux procédures sélectionnées. La 
consultation par la Cour de 174 dossiers, a permis de confirmer que les procédures 
concernant les violences domestiques n’étaient pas systématiquement labélisées comme 
tel. Dans la majorité des cas, seuls les articles du Code pénal ou de la loi sont mentionnés. 
Il est alors nécessaire de lire les éléments du dossier pour vérifier l’existence d’un lien 
familial (ou d’une relation de couple) afin de conclure à un fait de violences domestiques. 
Les résultats de cette consultation des dossiers sont synthétisés dans l’encadré suivant.  
 
Les procédures en lien avec les violences domestiques peuvent être liées à d’autres infractions 
Une procédure peut être ouverte pour diverses infractions. Les infractions liées aux 
violences domestiques peuvent également être appréciées comme marginales face à la 
gravité des autres infractions. Par exemple, une infraction contre l’honneur (art.173) entre 
partenaires peut figurer dans une affaire de trafic de stupéfiants. Dans un tel cas, il peut 
être ténu d’associer la procédure en cours au traitement d’une affaire de violences 
domestiques. Il est également possible, qu’au cours de l’instruction, les infractions en lien 
avec les violences domestiques soient abandonnées mais que la personne soit tout de 
même condamnée pour d’autres infractions. 
 
Parmi l’ensemble des dossiers analysés par la Cour, 26 % concernaient des faits de 
violences domestiques mêlés à d’autres infractions en lien avec : 

▪ La loi fédérale sur les étrangers et l’intégration (entrée, sortie et séjour illégaux, 
exercice d’une activité lucrative sans autorisation) ; 

▪ La loi fédérale sur la circulation (LCR) ; 
▪ La loi fédérale sur les stupéfiants (LStup) ; 
▪ La loi sur les armes (LArm) ; 
▪ Un dommage à la propriété (144 CPS). 

 
Pour la majorité des cas avec infractions de natures différentes, la Cour n’est pas parvenue 
à définir quelle part de la peine prononcée par le juge pouvait être attribuée aux infractions 
en lien avec les violences domestiques. Par conséquent, la Cour constate la difficulté sinon 
l’impossibilité de fournir des statistiques sur les sanctions appliquées aux faits de violences 
domestiques de manière fiable.  

 
35 Pour rappel, toutes les affaires de violences domestiques identifiées par la police sont systématiquement 
transmises au ministère public. 
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 Le traitement judiciaire des cas transmis par la police 
La police a transmis à la Cour une liste de 189 numéros de dossiers correspondant à tous les faits de violences 
domestiques dénoncés du 1er mai 2021 au 31 juillet 2021 et transmis au ministère public. Ces dossiers 
correspondent ainsi à l’ensemble des cas identifiés par la police sur cette période. Sur ces 189 numéros de 
dossiers, 174 ont été analysés et 15 n’ont pas pu l’être (notamment parce qu’ils étaient en cours d’instruction dans 
une autre juridiction ou parce qu’ils  disposaient de deux numéros pour un même dossier). Plus de la moitié des 
dossiers analysés (56 %) ont fait l’objet d’un classement ou d’une non-entrée en matière. Ce taux s’élevait à 64 % 
pour les dossiers uniquement constitués de faits de violences domestiques. Le schéma suivant se concentre sur 
les procédures ne contenant que des faits de violences domestiques afin de ne pas inclure les actes d’accusation 
ou les ordonnances pénales concernant d’autres infractions.  
 

Figure 7 : Traitement judiciaire des cas de violences domestiques transmis par la police, mai-juillet 2021 

 
Source : Cour des comptes, 2024 

Note : les pourcentages reportés correspondent aux affaires transmises au pouvoir judiciaire entre le 1er mai et le 31 juillet 2021 ne contenant que des 
faits de violences domestiques et dont l’instruction est terminée en septembre 2024. 

L’ordonnance pénale est une proposition de jugement rendue par le Ministère public si les faits ont été établis ou que la personne prévenue les a 
reconnus lors de la procédure préliminaire. Un acte d’accusation est rédigé par le Ministère public lorsque les soupçons établis sur la base de 

l'instruction sont suffisants et que les conditions nécessaires pour rendre une ordonnance pénale ne sont pas remplies. Il permet de transmettre le 
dossier au Tribunal de première instance en vue d’un jugement. 

 

Pour les non-entrées en matière appliquées aux seules affaires de violences domestiques, la décision était 
justifiée : 
▪ Par l’absence ou le retrait d’une plainte (37 %) ; 
▪ Par une absence de preuves (31 %) ; 
▪ En raison de faits non-constitutifs d’une infraction (11%) ;  
▪ En raison d’une faible culpabilité avec de faibles conséquences (8 %) ; 
▪ Par l’utilisation de l’article 55a (7 %). 

 

Entre mai et juillet 2021, la durée moyenne d’une procédure judiciaire liée à des violences domestiques (depuis 
l’ouverture d’une procédure au pouvoir judiciaire à l’entrée en force de la décision) est estimée à 7,3 mois. La durée 
médiane s’élève à 3,5 mois. En d’autres termes, la moitié des affaires de violences domestiques traitées par le 
pouvoir judiciaire a une durée inférieure à 3,5 mois. La durée moyenne est sensiblement différente selon l’issue 
de la procédure préliminaire. Elle est la moins élevée pour les ordonnances de non-entrée en matière (5,5 mois en 
moyenne) et elle est la plus élevée pour les actes d’accusation (19 mois en moyenne) et dans une moindre mesure 
pour les ordonnances pénales (10,9 mois). 
Parmi les 40 procédures liées à des faits de violences domestiques pour lesquelles une ordonnance pénale ou un 
acte d’accusation a été prononcé, la Cour a recensé les sanctions suivantes (qui ne sont pas mutuellement 
exclusives) : 
▪ 1 peine privative de liberté ; 
▪ 2 peines privatives de liberté avec sursis ; 
▪ 8 peines de jours-amende ; 
▪ 26 peines de jours-amende avec sursis ; 
▪ 21 amendes. 
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Manque de ressources du PJ pour la production de statistiques exclusivement consacrées aux 
violences domestiques 
Au-delà des limites techniques présentées ci-dessus, le PJ déclare ne pas disposer des 
ressources nécessaires pour accomplir un travail statistique de grande envergure. À noter 
également que, par le passé, le Ministère public a déjà mené un essai infructueux 
consistant à faire saisir la notion de violences domestiques à des fins purement 
statistiques. Cette tentative a été abandonnée en raison de la fiabilité insuffisante des 
informations saisies par les magistrats et les collaborateurs du PJ en raison du non-
recoupement de la notion de violences domestiques avec les infractions pénales retenues. 
De manière générale, la charge de travail du Ministère public conduit les collaborateurs à 
se concentrer sur leur mission, au détriment des activités de collecte statistique. 
 
Toutefois, le projet national de transition numérique de la justice « Justitia 4.0 » dont une 
phase pilote a débuté à Genève prévoit, entre autres objectifs, l’obligation de tenir les 
dossiers judiciaires sous forme électronique. Ce projet de numérisation offre une 
opportunité de mener une réflexion sur la façon dont le PJ pourrait améliorer le 
recensement des procédures de violences domestiques notamment sur la base des 
dossiers transmis par la police. 
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4.3. Recommandation n°1 :  
Renforcer la collecte et l’analyse des données par l’observatoire 

Cette recommandation est liée aux constats 1 et 2. 
 
La Cour recommande à l’observatoire : 

▪ de renforcer la coordination des différents acteurs dans la collecte des données 
afin d’améliorer la qualité et la granularité des données renseignées par les acteurs 
du réseau (hors statistique policière37) ; 

▪ de réinstaurer un identifiant unique sur plusieurs années pour les personnes 
recensées (auteurs et victimes) dans la base de données ; 

▪ d’adopter une catégorisation plus fine des types de prise en charge par les acteurs 
du dispositif ; 

▪ d’entamer des démarches auprès du pouvoir judiciaire afin de collecter des 
informations sur le traitement judiciaire des affaires de violences domestiques. 

 
Modalités possibles pour l’intégration des données du pouvoir judiciaire :  

▪ Dans un premier temps, l’intégration des informations issues du pouvoir judiciaire 
peut se concentrer sur le nombre de procédures concernées par l’article 55a CPS. 
L’application de l’article 55a CPS étant spécifique aux violences domestiques, leur 
recensement en est facilité ; 

▪ À titre d’exemple, dans le canton de Berne, le ministère public transmet depuis 
2021 au Berner Interventionsstelle gegen Häusliche Gewalt (l’équivalent du BPEV 
genevois) des données sur le nombre de suspensions et de classements sur la base 
de l'article 55a CPS. Cette transmission systématique participera à l’amélioration 
de l’échange d’informations et permettra une meilleure connaissance de la prise en 
charge des auteurs pour le pilotage du dispositif38 ; 

▪ Cette recommandation rejoint le plan d’action pour la période 2023-2028 dans 
lequel le Conseil d’État prévoit d’étendre la collecte des données de l’observatoire 
« via l’intégration (…) du Pouvoir judiciaire » (objectif 4.2).    

 
Avantages attendus :  

▪ Meilleure compréhension du phénomène ; 
▪ Meilleur pilotage de la politique publique ; 
▪ Possibilité d’évaluer l’efficacité du dispositif. 
 

  

 
36 La priorité de cette recommandation est moyenne, car si le renforcement de la collecte des données par 
l’observatoire devrait contribuer à un meilleur pilotage de la politique publique, son impact est modéré sur 
l’amélioration de la prise en charge des auteurs. 
37 Pour des raisons de comparabilité intercantonale, la granularité et la qualité de la statistique policière 
genevoise reposent sur des standards définis par l’OFS. 
38 Pour rappel, l’article 55a permet d’imposer aux auteurs de suivre un traitement thérapeutique. 

Priorité : Moyenne36 
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Recommandation 1 :  acceptée  refusée 

  
Position du DF : 
Le DF accepte cette recommandation et prévoit de la mettre en œuvre comme suit: 
- Renforcement de la coordination: cela pourra se concrétiser par l'organisation d'une 
rencontre annuelle avec les entités contributrices, la mise à jour et le rappel de l'existence 
d'un guide de saisie, et un suivi plus spécifique des entités dont les données présentent de 
fortes variations d'une année à l'autre. 
- Réintroduction d'un identifiant unique pérenne: des discussions seront entreprises avec 
l'OCSIN pour faire cette mise à jour, qui pourrait idéalement être effectuée pour les 
données récoltées en 2025 (donc pour le rapport de l'Observatoire publié en 2026). 
- Catégorisation plus fine: une réflexion sera menée à ce sujet avec les entités 
contributrices. Le calcul du ratio "personnes interpellées par la Police / personnes prises 
en charge par le réseau" pourra être publié dès l'édition 2025 du rapport. 
- Intégration de données du Pouvoir judiciaire dans l'Observatoire: un contact sera pris 
avec le Pouvoir judiciaire pour envisager les modalités, telles que proposées par la Cour.  
 
Enfin, le département relève que la réalisation de l'enquête auprès de la population sur la 
prévalence des violences domestiques, sexistes, sexuelles et LGBTIQ+phobes, menée fin 
2024 et qu'il est prévu de renouveler tous les 5 ans, fournira un complément pertinent aux 
données de l'Observatoire et contribuera à un meilleur pilotage de la politique publique 
de prévention et de lutte contre les violences domestiques. 
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4.4. Constat 3 : Une minorité d’auteurs de violences domestiques 
bénéficie d’une prise en charge thérapeutique 

Quel est le constat de la Cour ? 
 

La Cour a calculé qu’en 2023 moins de la moitié des auteurs prévenus de violences 
domestiques étaient pris en charge par un acteur du dispositif. Ces prises en charge 
correspondent généralement à un simple entretien avec un acteur du dispositif. Seul 
10.6 % des auteurs prévenus de violences domestiques se sont vu imposer un unique 
entretien avec un professionnel dans le cadre d’une MEA et 4,2 % ont été soumis à une 
obligation de soins sur le moyen/long terme dans le cadre de mesures de substitution.  
 

La Cour explique ce faible taux de prise en charge par le nombre limité d’entités capables 
de recevoir et d’accompagner les auteurs de violences domestiques. 
 

Pourquoi ce constat est-il important ? 
 

Dans le cadre de son plan d’action de lutte contre les violences domestiques pour la 
période 2023-2028, le Conseil d'État s’engage à renforcer le dispositif de prise en charge 
des auteurs (objectif 3.2. du plan d’action). La prise en charge des auteurs de violences 
domestiques est un élément clé dans la lutte contre la récidive. Il est essentiel de s’assurer 
que le dispositif répond aux besoins identifiés à l’aide d’indicateurs adéquats comme le 
taux de prise en charge des auteurs prévenus.  
 

Ce qui appuie le constat de la Cour 
 

En 2023, la majorité des personnes identifiées comme auteurs de violences domestiques n’a 
pas été prise en charge 
 

Sur la base des données récoltées par la Cour, le nombre d’auteurs présumés pris en charge 
par les acteurs du dispositif s’élevait à 440 personnes en 202339. Les chiffres reportés dans 
le tableau 2 révèlent une diminution du nombre d’auteurs pris en charge entre 2020 et 
2023 (de 547 à 440), mais ils doivent être considérés avec prudence car les différences 
observées d’année en année sont en partie dues à des changements de mesure des 
institutions contributrices et au manque de constance dans leur contribution. Une autre 
limite réside dans la difficulté de comparer une prise en charge d’un acteur du dispositif à 
l’autre (voir constat 1).  
 

L’observatoire ne recense pas la proportion d’auteurs de violences domestiques pris en 
charge par le dispositif. Néanmoins, et avec les limites susmentionnées, les données 
compilées par l’observatoire permettent de mettre en relation le nombre de personnes 
recensées comme auteurs de violences domestiques par la police (auteurs prévenus) et le 
nombre d’auteurs pris en charge par les institutions du dispositif. Un taux de prise en 
charge est ainsi calculable et serait utile pour le pilotage du dispositif. Dans le cadre de ses 
travaux, la Cour a calculé ce taux comme le rapport entre le nombre de personnes prises 
en charge par un acteur du dispositif et le nombre d’auteurs prévenus par la police pour 
une année donnée. Les résultats sont reportés dans le tableau 2.  

 
39 Ce chiffre n’intègre pas les auteurs pris en charge par l’UIMPV qui ne renseigne pas directement la base de 
données de l’observatoire mais fournit des informations chiffrées sous la forme d’un encart dans le rapport 
annuel du BPEV. Les données de l’UIMPV ne permettent donc pas de vérifier une possible prise en charge 
multiple d’un auteur par plusieurs acteurs (par exemple UIMPV et VIRES).  
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Tableau 2 : Prise en charge des auteurs de violences domestiques par le dispositif 

Année (début 
de prise en 

charge) 

Nombre de personnes 
prévenues (SPC) 

Nombre d’auteurs 
présumés pris en charge 

par le dispositif 

Taux de prise en charge 
des auteurs présumés  

2020 996 547 54,9 % 
2021 947 583 61,6 % 
2022 903 533 59,0 % 
2023 1’047 440 42,0 % 

Source : SPC, 2024 ; données de l’observatoire, 2024 ; Face à Face40, 2024  
Analyse : Cour des comptes, 2024 

 
Selon les estimations de la Cour, 42 % des auteurs prévenus ont été pris en charge par – ou 
a minima ont été en contact avec – un acteur du dispositif en 2023. L’évolution du taux 
révèle une diminution de la proportion des auteurs prévenus pris en charge entre 2022 
(59 %) et 2023 (42 %). Cette diminution s’explique tant par une hausse du nombre 
d’auteurs prévenus identifiés par la police que par une baisse du nombre de prises en 
charge reportées par les institutions. 
 
En 2023, 10,6 % des auteurs prévenus de violences domestiques se sont vu imposer une MEA 
 
En 2023, sur la base des 957 cas liés aux violences domestiques et des 1’047 auteurs 
prévenus de violences domestiques, 111 MEA (soit 10,6%) ont été imposées par la police. 
Pour rappel, la loi sur les violences domestiques prévoit qu’une MEA s’accompagne d’une 
mesure d’éloignement de 10 jours à 30 jours (art.8) ainsi que d’une obligation de se 
présenter à un entretien socio-thérapeutique et juridique (art.10). La police genevoise 
prononce un éloignement de minimum 10 jours pour les cas ne faisant pas l’objet d’une 
récidive. En 2023, cela représente un total de 1'200 jours d’éloignement pour 111 MEA. 
 
En 2023, sur les 111 auteurs prévenus censés se présenter à cet entretien, 74 (soit 67%) 
se sont rendus chez VIRES selon le rapport annuel de l’observatoire. Les personnes n’ayant 
pas respecté cette obligation peuvent être dénoncées puis sanctionnées pour  
« insoumission de décision à l’autorité » (art. 292 CPS) par une amende avoisinant les  
1'000 F (frais administratifs inclus).  
 
En outre, le taux de participation à l’entretien socio-thérapeutique et juridique est en 
constante baisse depuis 2021 (voir figure suivante). En 2020, 94 % des MEA prononcées 
donnaient lieu à un entretien socio-thérapeutique contre 67 % en 2023. 
  

 
40 L’association Face à face s’est retirée de l’observatoire depuis 2022. 
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Figure 8 : Nombre de MEA et taux de participation aux entretiens socio-thérapeutiques, 2013-
2023 

 
 

 
Source : OCSTAT-BPEV, 2024 

Analyse : Cour des comptes, 2024 

 
Les entités spécialisées dans la prise en charge sur le moyen-long terme des auteurs de violences 
sont peu nombreuses et saturées 
 
Le nombre d’acteurs spécialisés dans la prise en charge des auteurs de violences 
domestiques est relativement restreint à Genève. Comme présenté dans la partie 3.2.2 de 
ce rapport, il s’agit de l’association VIRES et de l’association Face-à-Face (spécialisée dans 
la prise en charge des mineurs agissant des violences). D’autres acteurs, bien que plutôt 
spécialisés dans la prise en charge des victimes de violences domestiques, tels que 
l’UIMPV41 ou encore le foyers le Pertuis accueillent et encadrent également des auteurs de 
violences domestiques. 
 
Les structures accueillant les auteurs soumis à une obligation de soin sont très limitées. À 
titre d’exemple, l’UIMPV ou encore bon nombre de psychologues privés ne travaillent 
qu’avec des personnes qui choisissent volontairement de suivre une thérapie. Ainsi, dans 
le cadre d’une obligation de soins, décrétée dans le cadre d’une mesure de substitution, le 
nombre de professionnels spécialisés dans la prise en charge des auteurs de violences 
domestiques se limite à l’association VIRES et à quelques psychothérapeutes privés. En 
2023, le délai d’attente pour une prise en charge thérapeutique chez VIRES variait de trois 
semaines à quatre mois.  
 
Face à cette situation, le SRSP peut être en difficulté lorsqu’il doit appliquer une obligation 
de soins. Ce dernier est ainsi contraint de s’appuyer sur les acteurs d’autres réseaux 
(notamment ceux appartenant aux réseaux de l’Hospice général et de l’AI) alors même que 
leur vocation n’est pas spécifiquement de prendre en charge les auteurs de violences 
domestiques.  

 
41 L’UIMPV reçoit annuellement environ 500 à 600 personnes dont les 70% consultent pour des violences 
domestiques. La patientèle reçue par l’UIMPV est constituée à 80% de victimes, 15% de victimes-auteur et 5% 
d’auteurs de violences.   
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À titre d’exemple, le SRSP peut choisir (en accord avec le procureur) de soumettre l’auteur 
de violences domestiques à un traitement de ses addictions de substance lorsque ces 
dernières engendrent de la violence ou l’aggravent. À ce titre, la fondation Phénix peut être 
sollicitée par le SRSP afin d’offrir aux auteurs de violences domestiques souffrant 
d’addictions un traitement médical, un accompagnement psychothérapeutique ainsi qu’un 
soutien social. Les auteurs de violences domestiques souffrant de troubles psychiatriques 
peuvent être pris en charge par la section sexologie des HUG, les centres ambulatoires de 
psychiatrie et psychothérapie intégrée (CAPPI) de la Servette, de la Jonction et des Eaux-
Vives. Quant aux personnes détenues, une prise en charge par la psychiatrie carcérale peut 
être obtenue. 
 
Les prises en charge des auteurs de violences domestiques sur le moyen/long terme relèvent 
actuellement d’une approche médicale (psychothérapie). Les programmes éducatifs destinés 
aux auteurs de violences domestiques sont peu proposés à Genève. 
 
À l’exception du foyer Le Pertuis, les prises en charge proposées aux auteurs de violences 
domestiques relèvent d’une approche médicale. Or, les auteurs de violences domestiques 
peuvent également être pris en charge via des programmes éducatifs dont l’objectif est de 
prévenir la récidive en encourageant une prise de conscience et un changement de 
comportement. Ces programmes, axés sur la responsabilisation de la personne, abordent 
des sujets comme la gestion de la colère, les dynamiques de pouvoir et de contrôle, et 
l'impact des violences sur les victimes. Ils visent à favoriser la réflexion personnelle et 
offrent des outils pour établir des relations saines, basées sur le respect mutuel et la 
communication non violente. En complément, ces initiatives encouragent l’empathie et 
visent à déconstruire les stéréotypes de genre qui sous-tendent souvent les 
comportements violents. 
 
Le financement des soins par l’assurance maladie peut également poser deux problèmes. 
Premièrement, le financement des soins imposés dans le cadre de mesures de substitution 
est à la charge de l’auteur de violences. Dans ce cadre, une attestation médicale doit 
obligatoirement être remise à l’entité prestataire de soins afin que le financement de la 
thérapie soit pris en charge par l’assurance maladie de l’auteur des violences. Or, bien que 
cette obligation de soins soit imposée par la justice, un professionnel de santé peut juger 
qu’aucune prise en charge médicale ne se justifie pour l’auteur des violences ce qui rend 
impossible le financement de cette dernière par l’assurance maladie. Face à cette difficulté 
de financement, c’est le SRSP qui, en dernier recours, assume ces coûts. Toutefois, 
lorsqu’une incertitude concerne le financement des soins, les thérapeutes rechignent à 
prendre en charge les auteurs de violences domestiques avant d’avoir obtenu des 
garanties quant au paiement des soins prodigués.  

Deuxièmement, l’assurance maladie ne prenant en charge que les coûts des prestations 
qui servent à diagnostiquer ou à traiter une maladie et ses séquelles (art. 25 al.1 LAMal), 
cela exclut les approches éducatives. 
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4.5. Constat 4 : Le dispositif genevois ne respecte pas différents 
standards de qualité relatifs à la prise en charge des auteurs de 
violences domestiques 

Quel est le constat de la Cour ? 
 
La prise en charge des auteurs de violences domestiques est insatisfaisante au regard des 
risques de récidive. La Cour relève que les entretiens socio-thérapeutiques et juridiques 
imposés à la suite d’une MEA ne sont pas assez poussés pour satisfaire aux standards de 
qualité internationaux. Quant aux obligations de soins imposées par un juge, elles ne 
donnent pas lieu à un partage exhaustif auprès du SRSP d’informations relatives aux 
progrès réalisés par l’auteur ni à une évaluation et une prise en charge du risque résiduel 
auquel la victime est exposée.  
 

Pourquoi ce constat est-il important ? 
 
Bien qu’il soit essentiel de lutter contre les violences domestiques en protégeant les 
victimes, une prise en charge de qualité des auteurs est également un moyen d’éviter les 
récidives et de réduire les violences domestiques. En aidant les auteurs de violences à 
comprendre les causes de leur comportement violent, à reconnaître les conséquences de 
leurs actions et à acquérir des compétences pour mieux gérer leurs émotions et les conflits, 
il est possible de réduire le risque de récidive et de protéger les victimes potentielles sur le 
long terme. De plus, une prise en charge efficace des auteurs permet d’intervenir avant que 
leur comportement ne devienne récurrent et potentiellement plus destructeur. Cela 
permet ainsi d'interrompre le cycle de la violence avant qu'il ne s'aggrave. 
 
L’article 16 de la Convention d’Istanbul défend la prise en charge des auteurs en 
préconisant « l’établissement et le soutien de programmes visant à apprendre aux auteurs de 
violence domestique à adopter un comportement non violent dans les relations interpersonnelles 
en vue de prévenir de nouvelles violences et de changer les schémas comportementaux violents ». 
Le rapport explicatif de la Convention d’Istanbul précise que « Les programmes 
d’intervention en matière de violence domestique devraient se fonder sur de bonnes 
pratiques et sur ce que la recherche révèle concernant les manières les plus efficaces de 
travailler avec les auteurs d’infractions. Ces programmes devraient encourager les 
auteurs d'infraction à assumer la responsabilité de leurs actes et à réfléchir à leur attitude 
et leur vision des femmes. Ce type d'intervention requiert des animateurs formés et 
qualifiés. Au-delà d'une formation en psychologie et sur la nature de la violence 
domestique, ils doivent posséder les compétences culturelles et linguistiques nécessaires 
pour pouvoir travailler avec la grande diversité des hommes qui participent à ces 
programmes ». 
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Standards européens relatifs à la prise en charge des auteurs de violences domestiques 
En 2023, l’Union européenne via l’«European Network for the Work with Perpetrators of 
Domestic Violence » a publié des standards de qualité relatifs à la prise en charge des 
auteurs de violences domestiques42 (voir annexe 2) . Conçus en réponse aux obligations 
que la convention d’Istanbul impose aux États signataires, ces standards sont basés sur 
cinq axes principaux visant à assurer : 
 

1) La sécurité et le bien-être des victimes. 
 

Le critère 1.3.3 préconise un échange d’informations entre les partenaires du réseau sur 
les risques, le suivi des mesures et les résultats obtenus. 
 

2) L’évaluation et la gestion des risques durant toute la durée de la prise en charge. 
 

Cela implique l’utilisation de plusieurs sources d’informations afin d’évaluer le risque de 
récidive (critère 2.1.1), l’élaboration d’un plan de gestion du risque (critère 2.2.1) ainsi 
que le partage d’information en cas de risque imminent (critères 2.2.4). 
 

3) Une bonne élaboration du programme et de sa mise en œuvre. 
 

Cela nécessite l’élaboration de critères d’éligibilité clairs pour l’admission des auteurs 
dans le programme de prise en charge (standard 3.1.2), une durée de prise en charge de 
six mois soit 27 heures de prise en charge individuelle ou de 51 heures en cas de prise 
en charge collective (standard 3.2). 
 

4) L’évaluation des résultats de la prise en charge. 
 

Une telle évaluation nécessite la collecte de données notamment sur le nombre 
d’abandons et de prises en charge achevées (standard 4.3.2) ainsi qu’une comparaison 
avant-après notamment basée sur les avis des auteurs et des victimes (standard 4.3.4). 
 

5) Un management et une organisation de la prise en charge de qualité. 
 

Un tel management repose sur une approche non-genrée dans l’organisation de la prise 
en charge (standard 5.1.4) ainsi que des ressources suffisantes (standard 5.2). 

 
Ce qui appuie le constat de la Cour 
 
L’unique entretien socio-thérapeutique et juridique ne satisfait pas aux standards de qualité 
relatifs à la prise en charge des auteurs de violences domestiques 
 

La nature de l’entretien socio-thérapeutique et juridique ne permet pas une remise en 
question du comportement de l’auteur de violences domestiques. Défini, par VIRES 
comme un « premier espace de respiration, voire de pensée43 » cet entretien vise à orienter la 
personne éloignée vers des ressources qui pourraient lui être utiles en fonction de sa 
situation. Concrètement, le psychothérapeute peut diriger la personne vers un avocat, les 
centres de psychiatrie ambulatoire (CAPPI) des HUG ou un centre d’hébergement 
d’urgence. Cet entretien sert également à expliquer les démarches, les procédures et les 
mesures auxquelles est confronté l’auteur. Il ne s’agit donc pas d’une séance de thérapie 
telle que préconisée dans les standards de qualité relatifs à la prise en charge des auteurs 

 
42 Source : https://www.work-with-
perpetrators.eu/fileadmin/wwp/What_you_can_do/Ensure_the_quality_of_your_perpetrator_programme/Eu
ropean_Standards_for_Perpetrator_Programmes/European_Standards_for_Perpetrator_Programmes_websi
te.pdf 
 
43VIRES - Rapport d’activité 2023. Page 13 

https://www.work-with-perpetrators.eu/fileadmin/wwp/What_you_can_do/Ensure_the_quality_of_your_perpetrator_programme/European_Standards_for_Perpetrator_Programmes/European_Standards_for_Perpetrator_Programmes_website.pdf
https://www.work-with-perpetrators.eu/fileadmin/wwp/What_you_can_do/Ensure_the_quality_of_your_perpetrator_programme/European_Standards_for_Perpetrator_Programmes/European_Standards_for_Perpetrator_Programmes_website.pdf
https://www.work-with-perpetrators.eu/fileadmin/wwp/What_you_can_do/Ensure_the_quality_of_your_perpetrator_programme/European_Standards_for_Perpetrator_Programmes/European_Standards_for_Perpetrator_Programmes_website.pdf
https://www.work-with-perpetrators.eu/fileadmin/wwp/What_you_can_do/Ensure_the_quality_of_your_perpetrator_programme/European_Standards_for_Perpetrator_Programmes/European_Standards_for_Perpetrator_Programmes_website.pdf
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de violences domestiques. En 2023, sur les 64 personnes (63 hommes et une femme) 
venues à VIRES pour un entretien socio-thérapeutique et juridique, deux personnes ont 
poursuivi une psychothérapie de manière volontaire et trois autres sont venues en suivi 
dès lors qu’elles furent soumises à une mesure de substitution. 
 

Après avoir respecté les jours d’éloignement ainsi que s’être présenté à l’entretien socio-
thérapeutique et juridique, l’auteur de violence s’est plié à l’ensemble des mesures qui lui 
sont imposées dans le cadre d’une MEA. 
 

En résumé, la nature et la durée de la prise en charge de l’unique entretien socio-
thérapeutique et juridique sont très nettement inférieures à ce qui est préconisé par les 
standards de qualité. De plus, une MEA n’implique aucun regroupement des informations 
à disposition des services médicaux et sociaux, des actions entreprises par ces services, de 
l’existence d’un risque résiduel non encore couvert. En outre, aucune évaluation des effets 
que l’éloignement et l’entretien socio-thérapeutique et juridique ont pu avoir sur l’auteur 
concerné n’est prévue. Enfin, le fait qu’aucun suivi particulier ne soit prévu au-delà d’un 
éloignement généralement de 10 jours est également le signe d’une prise en charge sur le 
court terme insuffisante afin d’assurer la gestion d’un risque résiduel.  
 

Les standards de qualité portant sur « l’évaluation et la gestion des risques durant toute la 
durée de la prise en charge » et sur « l’évaluation des résultats de la prise en charge » ne sont 
pas totalement couverts par le dispositif genevois 
 

Dans le cadre d’une psychothérapie sous contrainte, « le psychothérapeute et le SRSP se 
tiennent réciproquement et spontanément informés de tout élément nécessaire à 
l’accomplissement de leurs missions respectives. Toutefois, lorsqu’une information que le 
psychothérapeute compte transmettre au SRSP est couverte par les secrets professionnel et 
médical, la personne suivie est consultée et doit préalablement donner son accord à sa 
transmission 44». Malgré les limites énoncées ci-dessus, en cas de mise en danger d’un adulte 
ou d’un mineur, le psychothérapeute peut demander la levée des secrets professionnel et 
médical afin de signaler les faits au Ministère public ou à la police. De même, en cas de 
danger concret et imminent et impossible à détourner autrement, le psychothérapeute 
doit se considérer dans une situation d’état de nécessité licite (art. 17 CPS) et peut signaler 
directement les faits à la police et au SRSP.  
 

La Cour a demandé au SRSP de lui fournir des exemples représentatifs45 de rapports de 
suivi fournis établis, entre mai 2023 et mars 2024, par différents acteurs prenant en 
charge les auteurs de violences domestiques. Sur la base de cet échantillon, la Cour 
constate que les informations transmises par les professionnels de la santé décrivent en 
détail le contenu de la prise en charge proposée au patient, la participation du patient aux 
différentes séances (présence et niveau d’adhésion) et parfois les progrès réalisés par le 
patient (notamment lorsque ces progrès peuvent être objectivés par des analyses 
toxicologiques). En revanche, les certificats de suivi consultés par la Cour ne fournissent 
aucune information sur le risque de récidive.   

 
44 Convention entre la Cour de justice, le Tribunal pénal, le Ministère public et le Département de la sécurité et 
de l’économie du 8 juin 2016. (2016) Genève. 
45 Le SRSP a sélectionné dix rapports de suivi psychologique produits par les HUG (CAPPI), la fondation Phénix, 
VIRES, un psychologue-psychothérapeute FSP et un spécialiste FMH en psychiatrie. Les informations 
présentes dans ces rapports concernent la nature de la prise en charge, les objectifs du traitement, la 
participation du patient au traitement (présence et niveau d’adhésion) voire certains progrès réalisés par le 
patient (capacité à se remettre en question, volonté de s’en sortir, abstinence). 
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4.6. Recommandation n°2 :  
Développer les mesures de prise en charge des auteurs de 
violences domestiques 

Cette recommandation est liée aux constats 3 et 4. 

La Cour recommande au DF d’étayer les mesures de prise en charge des auteurs de 
violences domestiques afin d’offrir une réponse adaptée aux types de violences 
domestiques commises dans le canton (voir figure 4).  
 
Modalités possibles 
 

1) Proposer un programme socio-éducatif destiné aux auteurs de violences 
domestiques en plus des thérapies. 

Les programmes éducatifs à destination des auteurs peuvent être une réponse adaptée 
aux violences psychologiques (insultes, menaces, calomnie, contrainte), aux lésions 
corporelles simples, aux voies de fait ou encore aux violences sexuelles. Il est intéressant 
de relever que ce sont précisément ces différents types de violences qui constituent la 
majorité des cas de violences domestiques à Genève.  

L’annexe 3 présente deux exemples de bonnes pratiques relatives à l’utilisation de 
programmes socio-éducatifs. 
 

2) Développer l’approche intégrée, lorsque la sécurité de la victime le permet, afin 
de permettre une prise en charge globale de l’auteur en travaillant sur la relation 
entre l’auteur et la/les victimes. 

L’article 18 alinéa 3 de la convention d’Istanbul préconise des prises en charge qui soient 
« fondées sur une approche intégrée qui prenne en considération la relation entre les victimes, les 
auteurs des infractions, les enfants et leur environnement social plus large ». 

Une telle approche permet une prise en charge globale, abordant les dynamiques 
familiales complexes, prévenant l'impact intergénérationnel sur les enfants, et renforçant 
l’environnement social de soutien. Toutefois, elle comporte des risques de revictimisation, 
en exposant potentiellement la victime à des pressions ou les enfants à des traumatismes. 
De plus, sa complexité nécessite une sélection étroite des intervenants pour éviter que 
l'auteur ne manipule le processus ou maintienne son contrôle sur la victime. 

La Cour souhaite mettre en lumière trois pratiques basées sur la mise en œuvre de 
l’approche intégrée. Il s’agit du centre de consultation les Boréales (VD), du foyer le Pertuis 
(GE), ainsi que de l’action éducative en milieu ouvert mise en œuvre dans le cadre de la 
politique publique de protection des mineurs. L’annexe 4 présente ces trois exemples de 
bonnes pratiques. 
  

 
46 La priorité de cette recommandation est élevée car le renforcement de l’offre de prise en charge des auteurs 
de violences domestiques doit permettre : 1) d’encadrer au mieux les différents profils des auteurs de 
violences domestiques (amélioration des prestations délivrées), 2) prévenir la récidive des violences 
domestiques (favorisation de l’atteinte de l’objectif de la politique publique), 3) favoriser la réinsertion sociale 
des auteurs  (favorisation de l’atteinte de l’objectif de la politique publique), 4) réduire les coûts sociaux et 
économiques de la violence (maîtrise des coûts). 

Priorité : Élevée  46 
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3) Mener une réflexion sur la nature et la fréquence de l’entretien socio-
thérapeutique et juridique imposé à la suite d’une MEA.  

La Cour suggère au DF de revoir la nature de l’unique entretien socio-thérapeutique et 
juridique afin de renforcer ses effets sur la prise de conscience chez l’auteur. En cas de 
maintien du dispositif actuel, la Cour recommande au DF de renommer l’entretien socio-
thérapeutique et juridique afin que sa dénomination corresponde davantage à une séance 
d’orientation plutôt qu’à un entretien socio-thérapeutique.  
 
Avantages attendus :  
 

▪ Proposer de nouvelles prises en charge pouvant apporter une réponse aux 
principaux types d’infractions commises à Genève dans le cadre de violences 
domestiques ; 

▪ Grâce à l’approche intégrée, considérer la globalité de la situation en prenant en 
compte les interactions entre les différents acteurs concernés. Cela permet 
notamment d’accorder aux enfants un statut de témoins ou de victimes indirectes 
des violences et de travailler à l’amélioration de leur bien-être ; 

▪ Améliorer à court terme la sécurité des victimes ; 
▪ Répondre à la motion 2984 qui vise à en finir avec les violences domestiques en 

renforçant la stratégie et le plan d’action.  
 

Recommandation 2 :  acceptée  refusée 

  Position du DF : 
Le DF accepte cette recommandation, dont plusieurs éléments rejoignent les objectifs du 
troisième axe du Plan d'action de lutte contre les violences domestiques 2023-2028, ainsi 
que du quatrième axe, qui prévoit une révision de la Loi sur les violences domestiques. 
 
Le dispositif de pris en charge sera renforcé en tenant compte des recommandations de la 
Cour et en s'inspirant de ceux existant dans d'autres cantons, tant en matière de 
programme socio-éducatif que s'agissant de l'approche intégrée. Des contacts seront pris 
avec les entités mentionnées dans le rapport pour en savoir plus sur ces dispositifs et 
étudier la possibilité de les transposer à Genève.  
 
La question du nombre et de la nature des entretiens socio-thérapeutiques obligatoires 
dans le cadre d'une MEA sera réglée dans le cadre de la révision de la LVD. D'autres 
cantons romands ayant modifié récemment leur loi prévoient plusieurs entretiens 
obligatoires, de même qu'une prise de contact systématique avec les victimes et les 
auteurs suite à une intervention de police. Ces dispositions pourraient inspirer le canton 
de Genève. 
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4.7. Recommandation n°3 :  
Assurer les conditions nécessaires à l’intégration des violences 
domestiques dans l’unité de gestion des menaces 

Cette recommandation est liée au constat 4. 
 
La Cour recommande au DIN d’intégrer pleinement la thématique des violences 
domestiques dans la mise sur pied d’une unité de gestion des menaces. Cette unité doit 
permettre d’améliorer l’échange d’informations entre les partenaires du réseau et de 
mieux suivre les auteurs de violences domestiques présentant un risque de récidive élevé.  
Pour ce faire, une adaptation des bases légales s’avère nécessaire pour permettre la 
remontée des informations auprès de cette unité. 
 
Modalités possibles 
 
À la suite de la fusillade qui se déroula dans le parlement de la ville de Zoug le  
27 septembre 2001, certains cantons alémaniques (Soleure, Berne, Saint-Gall, Zurich, 
Glaris, Lucerne, Thurgovie, Bâle-Campagne) puis romands (Neuchâtel et Fribourg) se sont 
dotés d’une unité de gestion des menaces afin d’éviter qu’un tel événement puisse se 
reproduire. Appliquée aux violences domestiques, une telle unité vise à identifier, 
surveiller et gérer les comportements à risque pour prévenir les actes de violence et 
protéger les victimes potentielles. Elle permet une intervention proactive et coordonnée 
des services sociaux, judiciaires et policiers, améliorant ainsi la prévention et la sécurité 
des personnes vulnérables. 
 
En 2020, le canton de Fribourg a créé sa propre unité de gestion des menaces (UGM) que 
la Cour présente en détail dans l’annexe 5 comme une bonne pratique. Susceptible 
d’inspirer le canton de Genève, cet outil permet d’échanger l’information entre les partenaires 
du réseau (critère 1.3.3 des standards européens relatifs à la prise en charge des auteurs de 
violence domestiques), d’utiliser plusieurs sources d’informations afin d’évaluer le risque de 
récidive (critère 2.1.1), d’élaborer un plan de gestion du risque (critère 2.2.1) ainsi que le 
partage d’informations en cas de risque imminent (critère 2.2.4). 
 
La Cour relève positivement que le DIN travaille sur différents projets en lien avec la 
thématique des violences domestiques tels que le projet pilote de surveillance 
électronique active (bracelet électronique géolocalisable) et la création d’une unité de 
gestion des menaces. Pour que cette unité puisse être adaptée aux spécificités de la 
thématique des violences domestiques, le DIN pourrait prévoir : 

▪ Une formation spécialisée et continue des membres de cette unité en violences 
domestiques afin de renforcer la capacité de l’équipe à adopter une approche 
empathique pour mieux comprendre et respecter les traumatismes des victimes ; 

▪ Disposer d’une équipe pluridisciplinaire incluant des policiers ainsi que des 
professionnels de la santé (ex. psychologue) ; 

 
47 La priorité de cette recommandation est élevée, car la création d’une unité de gestion des menaces doit 
permettre de 1) protéger les victimes en favorisant une réponse proactive plutôt que réactive (favorisation de 
l’atteinte des objectifs de la politique publique), 2) coordonner les efforts entre les différents acteurs du réseau 
(amélioration de la performance des processus), 3) surveiller de près les comportements des auteurs à haut 
risque (amélioration de la couverture des risques). 

Priorité : Elevée 47 
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▪ Disposer d’outils permettant de qualifier les risques de récidive. La Cour présente 
différents outils dans l’annexe 6 ; 

▪ Mettre en place une collaboration avec les acteurs de réseau genevois spécialisés 
dans la prise en charge des auteurs ainsi que des victimes de violences domestiques 
(ex. VIRES, UIMPV, foyer le Pertuis) ; 

▪ Évaluer régulièrement le travail de l’unité de gestion des menaces pour identifier 
les lacunes, adapter les protocoles et s’assurer que l’unité évolue en fonction des 
besoins. 

 

Avantages attendus :  
 

▪ Centraliser l’information afin d’améliorer la sécurité des citoyens et l’adéquation 
de la réponse policière ; 

▪ Correspondre aux standards de qualité relatifs à l’évaluation du risque de récidive, 
à l’élaboration d’un plan de gestion des risques et au partage d’informations ; 

▪ Répondre à la motion 2984 qui vise à en finir avec les violences domestiques en 
renforçant la stratégie et le plan d’action ainsi qu’au plan d’action de lutte contre les 
violences domestiques 2023-2028.  

 

Recommandation 3 :  acceptée  refusée 

  Position du DIN : 
Dans la limite de ses compétences et au vu de ses missions de prévention et de lutte contre 
la violence à l'égard des femmes et la violence domestique, le DIN et la police mettront en 
œuvre la recommandation, mais n'auront pas vocation à se substituer aux autres 
partenaires, notamment pour tout ce qui concerne la prise en charge thérapeutique des 
auteurs de violences domestiques.   
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5. Degré de priorité des recommandations 
Le degré de priorité de mise en œuvre des recommandations permet de hiérarchiser les 
recommandations de la Cour par priorité et de mettre en avant de façon explicite ce qui 
est important. 
 
La Cour a fixé quatre degrés de priorité : 
▪ Très élevé 
▪ Élevé 
▪ Moyen 
▪ Faible 

 
Cette hiérarchisation est réalisée en fonction de six critères, mobilisés en fonction des 
objectifs de la mission : 
▪ Favoriser l’atteinte de l’objectif de la politique publique ; 
▪ Amélioration des prestations délivrées ; 
▪ Amélioration de la performance des processus ; 
▪ Amélioration de la gouvernance ; 
▪ Risques à couvrir ; 
▪ Maîtrise des coûts. 

 
Les critères utilisés dans le cadre de la présente mission sont détaillés dans la synthèse au 

chapitre « tableau récapitulatif des recommandations ».  
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8. Annexes 
 

Annexe 1 : Classification des infractions au Code pénal selon la nature des 
violences domestiques  
 

Nature Article du Code pénal 

Physique 

Actes préparatoires délictueux (art. 260bis) 

Exposition (art. 127) 

Homicides consommés (art. 111-113/116) 

Homicides tentatives (art. 111-113/116) 

Incitation et assistance au suicide (art. 115) 

Interruption de grossesse sans le consentement de la femme enceinte 
(art. 118 al. 2) 

Lésions corporelle simples (art. 123) 

Lésions corporelles graves (art. 122) 

Mise en danger de la vie d'autrui (art. 129) 

Mutilation d'organes génitaux féminins (art. 124) 

Remise à des enfants de substances pouvant mettre en danger leur vie (art. 136) 

Voies de fait (art. 126) 

Psychique 

Calomnie (art. 174) 

Contrainte (art. 181) 

Diffamation (art. 173) 

Injure (art. 177) 

Menaces (art. 180) 

Utilisation abusive d'une installation de télécommunication (art. 179septies) 

Sexuelle 

Abus de détresse (art. 193) 

Actes d'ordre sexuel avec des enfants (art. 187) 

Actes d’ordre sexuel avec des personnes dépendantes (art. 188) 

Actes d’ordre sexuel commis sur une personne incapable discernement (art. 191) 

Contrainte sexuelle (art. 189) 

Désagréments causés par la confrontation à un acte d'ordre sexuel (art. 198) 

Viol (art. 190) 

Sociale 

Mariage forcé, partenariat forcé (art. 181a) 

Prise d'otage (art. 185) 

Séquestration et enlèvement (art. 183) 

Séquestration et enlèvement : circonstances aggravantes (art. 184) 

Note : Cette classification repose sur celle du bureau fédéral de l’égalité entre hommes et 
femmes (BFEG)48. 

Source : Cour des comptes, 2024 

 
48 BFEG (2012). Violence domestique : définition, formes et conséquences. Berne : Bureau fédéral de l’égalité 
entre femmes et hommes. 
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Annexe 2 : European Network for the Work with Perpetrators of Domestic 
Violence  
 

 
Source : European Network for the Work with Perpetrators of Domestic Violence, 2023 
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Annexe 3 : Exemples de bonnes pratiques en matière de programme  
socio-éducatif. 

Le programme d’apprentissage sur la violence domestique 

En 2001, les cantons de Bâle-Ville et Bâle-Campagne ont créé le Programme 
d’apprentissage sur la violence domestique. Ce programme est basé sur une approche 
cognitivo-comportementale inspirée du « domestic abuse interventions project » de Duluth 
(ville du Minnesota). Il vise non seulement à conscientiser les auteurs quant à la gravité de 
leurs actes, mais également à modifier leurs comportements violents en leur apprenant 
des méthodes alternatives. Depuis, les cantons de Zurich et Berne ont également mis en 
place ce programme au sein de leurs services respectifs. Le Programme d’apprentissage 
sur la violence domestique bâlois est conforme aux critères de qualité relatifs à la durée de 
prise en charge (critère de qualité 3.2) ainsi que d’évaluation des résultats issus de cette 
prise en charge (critère de qualité 4). En outre, ce programme a fait l’objet d’une évaluation 
publiée en 201849 «Evaluationsbericht – Lernprogramm gegen hausliche Gewalt 2016-
2017 »  dont les principales conclusions relèvent 1) une diminution des comportements 
violents des auteurs grâce aux solutions alternatives présentées lors des cours 2) un taux 
de récidive significativement inférieur à celui des personnes qui ont refusé de participer 
au programme50 3) une appréciation positive du programme par les participants 
(programme utile et bénéfique) 4) la confirmation, par les (ex)-compagnes des participants 
au programme, d’un changement positif de comportement chez les auteurs de violences et 
d’une amélioration du sentiment de sécurité51. 

Dans le détail, le programme s’étend sur 26 semaines, comprenant une séance par 

semaine. Les thèmes abordés lors de ces séances sont : 

1. La violence (4 séances) ; 

2. Les enfants et la violence domestique (2 séances) ; 
3. Le respect et reconnaissance (3 séances) ; 
4. Parler, négocier et se disputer (4 séances) ; 
5. La masculinité et l’identité (3 séances) ; 
6. Le partenariat (4 séances) ; 
7. Être père (3 séances) ; 
8. La gestion de crise (3 séances). 

À noter également que trois mois après avoir terminé le programme d’apprentissage, 
chaque participant est contacté afin d’évaluer sa situation familiale et ses stratégies de 
communication non violente et de résolution des conflits. 

  

 
49https://www.baselland.ch/politik-und-behorden/direktionen/sicherheitsdirektion/hausliche-
gewalt/lernprogramm-gegen-hausliche-gewalt/pdf-lernprogramm-1/2018-11-14-e-version-bericht-
evaluation-lernprogramm.pdf/@@download/file/2018-11-14%20E-
Version%20Bericht%20Evaluation%20Lernprogramm.pdf  
50 Le taux de récidive des hommes ayant participé au programme d’apprentissage est de 12% alors que le taux 
de récidive est de 24% pour les hommes qui n’ont pas participé au programme.  
51 Quatre (ex)-partenaires sur cinq rapportent que le comportement de leur partenaire face à la violence 
physique s’est amélioré à la suite de leur participation au programme. En ce qui concerne la violence 
psychologique, la moitié des (ex-)partenaires indiquent que le comportement s’est amélioré, l’autre moitié 
répond par la négative. 

https://www.baselland.ch/politik-und-behorden/direktionen/sicherheitsdirektion/hausliche-gewalt/lernprogramm-gegen-hausliche-gewalt/pdf-lernprogramm-1/2018-11-14-e-version-bericht-evaluation-lernprogramm.pdf/@@download/file/2018-11-14%20E-Version%20Bericht%20Evaluation%20Lernprogramm.pdf
https://www.baselland.ch/politik-und-behorden/direktionen/sicherheitsdirektion/hausliche-gewalt/lernprogramm-gegen-hausliche-gewalt/pdf-lernprogramm-1/2018-11-14-e-version-bericht-evaluation-lernprogramm.pdf/@@download/file/2018-11-14%20E-Version%20Bericht%20Evaluation%20Lernprogramm.pdf
https://www.baselland.ch/politik-und-behorden/direktionen/sicherheitsdirektion/hausliche-gewalt/lernprogramm-gegen-hausliche-gewalt/pdf-lernprogramm-1/2018-11-14-e-version-bericht-evaluation-lernprogramm.pdf/@@download/file/2018-11-14%20E-Version%20Bericht%20Evaluation%20Lernprogramm.pdf
https://www.baselland.ch/politik-und-behorden/direktionen/sicherheitsdirektion/hausliche-gewalt/lernprogramm-gegen-hausliche-gewalt/pdf-lernprogramm-1/2018-11-14-e-version-bericht-evaluation-lernprogramm.pdf/@@download/file/2018-11-14%20E-Version%20Bericht%20Evaluation%20Lernprogramm.pdf
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Association EX-pression 

À Fribourg, l’Association EX-pression offre plusieurs programmes de socioéducation pour 

les auteurs de violences domestiques : 

1. Le module sensibilisation, visant à apprendre à surmonter l’agressivité et les 
violences dans le couple (8 séances); 

2. Le programme parental se veut à même d’accompagner et aider des parents à 
modifier leurs comportements maltraitants, à acquérir des alternatives éducatives 
plus respectueuses du développement des enfants (25 séances renouvelables) ; 

3. Les suivis individuels cherchent à stimuler la réflexion sur ses propres 
comportements violents et la gestion de l’impulsivité (25 séances) ; 

4. Les suivis de groupes ont pour objectif de stimuler l'introspection, la réflexion et le 
partage d’expérience des uns et des autres (25 séances, strictement réservées aux 
hommes).  

 

Les auteurs peuvent suivre ces programmes volontairement ou sous astreinte judiciaire.  
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Annexe 4 : Exemples de mise en œuvre de l’approche intégrée dans le cadre 
de la prise en charge des auteurs de violences domestiques. 
 
Le centre de consultation les Boréales 

Rattaché au département de psychiatrie du centre hospitalier universitaire vaudois 
(CHUV), le centre de consultation les Boréales est destiné à toute personne (enfant, 
adolescent.e, adulte, personne âgée) ayant subi ou commis des violences et/ou des abus 
sexuels dans le cadre de la famille. Il s'adresse donc aux familles/couples pris dans des 
interactions violentes ainsi qu'aux familles ou aux adolescent.e.s sous mandat judiciaire 
pour négligences, mauvais traitements ou abus sexuels. La consultation propose différents 
types de prises en charge, telles que des thérapies individuelles, des thérapies de famille, 
des thérapies de couples, de la guidance et du soutien, des groupes thérapeutiques 
(enfants, adolescents et adultes) ainsi que des visites à domicile52. 
 
Dans un cas de violences domestiques, la prise en charge proposée par les Boréales varie 
fortement en fonction du profil des personnes impliquées. Ainsi, une distinction est opérée 
entre les cas de violences complémentaires (aussi appelés violences punition) et les cas de 
violences symétriques (aussi appelées violences agressions) : 

▪ Dans les cas de violences complémentaires, les auteurs veulent garder le pouvoir 
sur tous les membres de la famille et l’origine du conflit ne repose pas sur des 
éléments rationnels ; 

▪ Les cas de violences symétriques découlent d’un conflit qui dégénère, chacun 
essayant de maintenir le pouvoir sur l’autre mais l’un échoue 
 

Dans le cas des violences complémentaires, l’unité ne traite jamais ensemble les victimes 
et les auteurs afin d’éviter les mesures de rétorsion et sortir du schéma d’emprise - 
domination. En ce qui concerne les violences symétriques, la prise en charge peut inclure 
très rapidement l’auteur et les victimes lorsqu’il y a une volonté commune d’améliorer la 
situation.  
 
La plus-value de l’unité dans la prise en charge des auteurs de violences 
domestiques réside dans la prise en charge holistique (famille : grands-parents, oncles, 
tantes, conjoints) de la situation. Elle reçoit annuellement environ 300 demandes et 
dispose d’une équipe composée de psychiatres, de pédopsychiatres, de psychologues et 
d’intervenants socio-éducatifs.  
 
Le foyer le Pertuis 

Rattaché à la fondation officielle de la jeunesse (FOJ), le foyer le Pertuis dispose de  
13 places d’hébergement dont 10 sont réservées aux victimes et 3 aux auteurs. Ce foyer 
d’urgence présente différentes particularités. Premièrement, il s’agit d’un cas unique en 
Suisse puisqu’il est le seul à accueillir auteurs et victimes (parfois accompagnées de leurs 
enfants) sous le même toit. En 2023, le foyer a accueilli 112 personnes dont 21 auteurs de 
violences domestiques. Deuxièmement, il s’agit de l’unique acteur genevois qui fournit une 
prise en charge socio-éducative dans le domaine des violences domestiques. Pour ce faire, 
le foyer dispose de 6.7 ETP (principalement des éducateurs spécialisés HETS) permettant 
d’offrir un encadrement 24h/24 365 jours par an.  

 
52 Source : https://www.chuv.ch/fr/fiches-psy/centre-de-consultation-les-boreales. 

https://www.chuv.ch/fr/fiches-psy/centre-de-consultation-les-boreales
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L’action éducative en milieu ouvert 

Fournie par la FOJ ainsi que par l’association genevoise d’actions préventives et 
éducatives (AGAPE), l’action éducative en milieu ouvert (AEMO) permet d’encadrer les 
familles rencontrant des difficultés et d’éviter un placement des enfants dans un foyer 
d’accueil. Les éducateurs diplômés de l’équipe AEMO assistent les parents dans le 
développement de nouvelles stratégies éducatives. Ils encadrent les familles en utilisant 
des situations concrètes et des activités du quotidien. Leur approche est principalement 
centrée sur les compétences de chacun selon sa position dans la famille : les enfants dans 
leur vie scolaire et sociale, et les parents dans leur rôle éducatif et d’adultes responsables. 
L’intervention des éducateurs se fait au domicile, à raison d’une à plusieurs fois par 
semaine. Le processus dure une année maximum, prolongeable six mois53.  
 
Sur la base de l’expérience acquise dans le cadre de la politique publique de protection des 
mineurs, et à l’instar des visites à domicile effectuées par le centre les Boréales, le dispositif 
genevois de lutte contre les violences domestiques pourrait transférer l’outil AEMO à la 
prise en charge des couples concernées par de la violence domestique.  Proposer une prise 
en charge ambulatoire aux personnes concernées par les violences domestiques présente 
les avantages suivants :  

▪ Ne pas se limiter à une réponse centrée uniquement sur la victime ou sur la 
sanction de l'auteur, mais intégrer les dynamiques familiales et sociales dans les 
solutions proposées ; 

▪ Accompagner la famille dans leurs lieux de vie afin de mieux comprendre le 
(dys)fonctionnement du couple et les difficultés que ces personnes rencontrent au 
quotidien ; 

▪ Capitaliser sur l’expérience que la FOJ a engrangée en matière d’accompagnement 
des familles à domicile (AEMO) ainsi que d’encadrement des victimes et des 
auteurs de violences domestiques (foyer le Pertuis) ; 

▪ Avec des ressources relativement limitées, créer un nouvel outil de prise en charge 
des auteurs de violences domestiques dont l’étendu peut facilement être 
renforcée en fonction du succès rencontré et des résultats obtenus.  

 

  

 
53 Source : https://www.foj.ch/prestations/action-educative-en-milieu-ouvert-aemo 

https://www.foj.ch/prestations/action-educative-en-milieu-ouvert-aemo
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Annexe 5 : Exemple de bonne pratique en matière de gestion des menaces. 
 
L’unité de gestion des menaces du canton de Fribourg 

L’UGM fribourgeoise est composée d’un chef (1 ETP), d’un adjoint-remplaçant du chef  
(1 ETP), d’une psycho-criminologue (0.8 ETP), d’une inspectrice (0.6 ETP), d’un spécialiste 
des violences domestiques (0.8 ETP), de 10 répondants internes (policiers issus de la police 
de proximité et de la police de sûreté). Depuis sa création, l’UGM a traité 250 dossiers dont 
environ 30% sont liés à de la violence domestique. 
 
Afin de permettre la détection précoce et la prévention d’infractions, l’UGM s’appuie sur 
un réseau constitué de différents acteurs tels que les professionnels de la santé, les 
services de l’État (ex. la police), les institutions accomplissant des tâches de droit public, les 
associations poursuivant un but social, de prévention ou de soutien (ex. la LAVI) et le 
pouvoir judiciaire (ex. la justice de paix). Ce réseau d’acteurs transmet les informations 
nécessaires au suivi des situations à risques. L’UGM est donc un acteur clé vers qui les 
informations sont centralisées afin de lui offrir une réelle vue d’ensemble de la situation. 
Afin de garantir la remontée de l’information, la loi sur la police fribourgeoise prévoit à 
l’article 30i al.2,3 et 4 la levée du secret de fonction dans les relations entre l’UGM et ses 
partenaires.  
 
De par sa position centrale, l’UGM est capable d’avoir une vue d’ensemble des situations à 
risques (situation de l’auteur, de la victime, des autres membres de la famille, des 
informations à disposition des services médicaux et sociaux, des actions entreprises par 
ces services, de l’existence d’un risque résiduel non encore couvert. etc.) 
 
Outre son rôle de centralisation de l’information, l’UGM évalue la dangerosité de la 
situation de la personne à risques et propose des axes d’intervention afin de soutenir cette 
personne ainsi que son entourage. 
 
À la suite d’une annonce de la part d’un de ses partenaires (effectué via le formulaire 
d’annonce mis en annexe de ce document), l’UGM mène une enquête afin d'évaluer la 
dangerosité de la personne à risques. Pour ce faire, l’UGM analyse les informations 
remontées par le réseau, effectue une analyse criminologique de la situation 
(identification des facteurs de risque et de protection) et s’entretient (sur base volontaire) 
avec la personne à risque/ la victime et les services concernés. Il est important pour l’UGM, 
de disposer de l’expertise d’une psycho-criminologue afin, notamment, d’évaluer les cas et 
de formuler des recommandations d'intervention. 
 
Les principes de travail de l’UGM reposent sur l’idée qu’une intervention préventive est 
possible et souhaitable. Cette intervention préventive nécessite d’identifier des signaux 
d’alerte dont la prise en compte implique la nécessité d’agir, l’échange d’informations et 
une coopération interdisciplinaire. 
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L’UGM gère les risques identifiés de la façon suivante : 
▪ En proposant aux partenaires des mesures de soutien à la personne à risques et à 

son entourage ; 
▪ En coordonnant les mesures entre les partenaires concernés et en soutenant ces 

derniers en suivant l’évolution des personnes à risques. Ce suivi implique le 
monitoring des actions entreprises, une réévaluation régulière des risques, un 
ajustement des mesures prises et, si un ajustement n’est pas suffisant, la 
formulation de nouvelles propositions ; 

▪ En requérant une intervention policière en cas de danger sérieux. 
 
Ces différentes mesures visent à diminuer les risques identifiés. A contrario, l’UGM n’est 
pas chargée de la mise en œuvre des mesures de répression, des interventions, de la prise 
en charge de la victime et de l’auteur ni de la mise en œuvre des mesures de contrainte.  
 
À noter finalement que la Conférence des commandantes et commandants des polices 
cantonales de Suisse (CCPCS) et la police cantonale de Zurich ont fixé des standards de 
qualité en guise de lignes directrices pour la mise en place des structures de gestion des 
menaces. L’objectif de ces standards est également de promouvoir l’harmonisation de la 
gestion des menaces dans toute la Suisse.54 
 
  

 
54 CCPCS et Police cantonale de Zurich. « Bases de définition de standards de qualité d’une Gestion cantonale 
des menaces », 2022, page 5. 



 

Évaluation de la prise en charge des auteurs de violences domestiques 60 / 62 

Annexe 6 : Exemples d’outils permettant de qualifier les risques de récidive. 
 
Les cantons de Glaris, Lucerne, Schaffhouse, Soleure, Thurgovie et Zurich utilisent des 
outils de gestion de risque afin de prédire la probabilité qu’une personne agresse son 
partenaire intime et/ou un membre de sa famille. En Suisse, trois outils de gestion des 
risques sont utilisés par ces six cantons, soit ODARA, DyRias et Octagon. 
 
L’Ontario Domestic Assault Risk Assessment est un outil qui évalue le potentiel de risque 
d'un individu masculin ayant agressé sa partenaire féminine en le comparant à des 
agresseurs similaires présentant le même risque. Cet outil guide l'utilisateur à travers une 
liste de 13 critères (par exemple, l'histoire criminelle, les menaces de l'incident initial, la 
présence d'enfants dans la relation, et la consommation de substances). Chaque critère est 
noté 0 ou 1, et le score total (c'est-à-dire la somme des critères) indique le niveau de risque. 
En 2020, au moins trois cantons suisses utilisaient cet outil. 
 
Le Dynamic Risk Analysis System est un outil de gestion des risques conçu pour différents 
domaines dont la violence domestique. C’est la société allemande Institute of Psychology 
and Threat Management qui produit cet outil. Les policiers qui utilisent cet outil doivent 
répondre à 39 questions en répondant par oui ou non et en fonction des réponses, DyRiaS 
calcule le potentiel de risque sous forme d'un chiffre de risque (1 indique un faible risque 
et 5 un risque très élevé). En 2020, au moins six cantons avaient mis en œuvre cet outil. 
 

L’Octagon est un cadre d'évaluation flexible appliqué à diverses formes de violence, dont 
la violence domestique. Son objectif est de déterminer la nécessité d'intervention ainsi que 
les mesures de protection adéquates à mettre en œuvre en fonction du cas. Contrairement 
aux deux autres outils, l’Octagon ne calcule pas d’algorithme automatiquement. Pour ce 
faire, l'utilisateur doit répondre à un questionnaire portant sur huit critères (par exemple, 
l'histoire criminelle et les comportements problématiques actuels). L'utilisateur attribue 
des drapeaux jaunes, oranges ou rouges à ces critères. En fonction du nombre et de la 
couleur des drapeaux, Octagon attribue un niveau de dangerosité et génère des 
recommandations concernant les mesures à prendre. L'utilisateur décide alors des 
mesures appropriées. En 2020, au moins six cantons utilisaient l'outil et dans au moins 
quatre cantons, la mise en œuvre était prévue. 
 
En Espagne, l’approche intégrée et la gestion des risques sont mises en œuvre de façon 
brillante grâce à un même outil. Le système VioGén est une plateforme web recensant les 
cas de violences domestiques. La particularité de ce système est que tous les acteurs 
impliqués dans un dossier de violence domestique doivent actualiser les informations 
qu’ils possèdent sur la plateforme. Cela inclut les forces de l’ordre (la police nationale, la 
gendarmerie, les polices régionales), les institutions pénitentiaires, les tribunaux, les 
instituts de médecine légale, les bureaux d’aide aux victimes, les services sociaux et les 
organismes de promotion de l’égalité. Il s’agit donc d’un outil collaboratif et harmonisé 
entre tous les acteurs du dispositif de lutte contre les violences domestiques assurant un 
suivi en continu des auteurs et des victimes. Le système va encore plus loin puisqu’il 
comprend un algorithme calculant le niveau de risque auquel fait face une victime. 
L’objectif de cet algorithme est de mettre en œuvre les mesures de protection adéquates 
selon le niveau de risque déterminé par la plateforme. En mars 2024, ce sont 33 905 
acteurs qui avaient accès à la plateforme afin de protéger les 84 745 victimes de violences 
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domestiques recensées.55 Ce type de plateforme est parfaitement conforme au standard 
2.1 (Risk Assessment) des European standards for perpetrator programmes, soit « The 
perpetrator programme and partner service conduct ongoing risk assessments for violence, using 
multiple information sources and employing a structural profesional judgment approach ». 56Il 
est également conforme au standard 2.2 (Risk management), soit « The perpetrator 
programme and partner service have measures in place to manage identified risks for survivors, 
wether through in-house procedures or in cooperation with external agencies ».57 Ces standards 
encouragent grandement le partage d’informations et la collaboration entre les entités 
prenant en charge les victimes et les auteurs. La plateforme VioGén met cela en œuvre en 
autorisant toutes les parties prenantes à y partager toutes les informations pertinentes 
qu’ils possèdent. 
  

 
55 Ministère de l’Intérieur. « Sistema de sguimiento integral en los casos de Violencia de Género (Sistema 
VioGén) » Datos estadisticos, mars 2024, page 5, 10. 
56 European Network for the Work with Perpetrators of Domestic Violence (WWP EN), 2023. « 
European Standards for Perpetrator Programmes Standards for Survivor-Safety-Oriented 
Intimate Partner Violence Perpetrator Programmes ». Berlin : Working Document, 2023, page 16. 
57 Ibid, page 17. 



 

 

 
 
 
 
 
 

 
Vous pouvez participer à l'amélioration de la gestion 

de l'État en prenant contact avec la Cour des 

comptes.   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Toute personne, de même que les entités comprises dans son périmètre d’action, peuvent 
communiquer à la Cour des comptes des faits ou des pratiques qui pourraient être utiles à 
l'accomplissement des tâches de cette autorité.   

La Cour des comptes garantit l'anonymat des personnes qui lui transmettent des informations.   

Vous pouvez prendre contact avec la Cour des comptes par téléphone, courrier postal ou 
électronique.    

 

Cour des comptes 

Route de Chêne 54, 1208 Genève  |  022 388 77 90 

info@cdc-ge.ch  |  www.cdc-ge.ch 
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